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Que la course 
au profit expire
pour que la planète 
respire…
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L e sel des savoirs mitonnés ensemble, les plaisirs savoureux d'une
formation au goût humain, l'appétit ravivé de se découvrir capa-
ble, les mille saveurs

d'échanges concrets entre
apprenant-e-s, formatrices-
teurs, les rencontres fruc-
tueuses par un service souriant
aux dégustateurs: entrez, grâce
à ce parcours photos, dans l'in-
timité joyeuse et ardue des
groupes en formation profes-
sionnelle aux métiers de
l’HoReCa dans les AID.

Nous remercions les AID qui
nous ont gentiment prêté des
photos de stagiaires en forma-
tion.  ■
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PAR VIRGINIE DELVAUX,
DIRECTRICE DU

CIEP-ISCO

a démocratie 
n’est efficace que 
si elle existe partout 

et en tout temps1

D ans un de ses ouvrages, Pierre
Mendès France tend à montrer que la
démocratie ne peut être vécue épiso-
diquement par la mise en urne d’un

vote qui déléguerait entièrement et pour plu-
sieurs années toutes nos capacités d’action et
de critique. C’est un danger pour la démocratie,
toujours selon Mendès France, que de laisser
les gouvernants seuls face à leurs propres fai-
blesses: aux risques de l’arbitraire, aux routines
et aux droits dits acquis. Pour éviter ce piège,
chaque citoyen-ne a un devoir de vigilance et
d’action tant sur les questions de l’état, que sur
la vie de sa commune, son lieu de travail et dans
les associations où il est investi. 
Dès lors, en ce début 2012, je commencerai
par vous souhaiter de faire vivre cette vigilance
démocratique dans tous vos lieux d’engage-
ment et cela sans attendre l’automne et ses pro-
chaines élections communales et sans jamais

laisser notre tout nouveau gouvernement fédé-
ral prendre des décisions injustes et inappro-
priées.
Parce que pour le CIEP, il nous parait essentiel
d’agir continuellement et sous toutes ses
formes en tant qu’acteur-actrice dans la société.
A cette fin,  nous vous proposons un dossier inti-
tulé «L’odyssée de l’espace»… territorial! Ces
articles abordent la notion d’aménagement du
territoire à partir du quotidien de chacun-e: le
rapport à son logement, à ses déplacements, à
son alimentation et aux autres. Pour chacun des
thèmes, les auteurs montrent l’importance d’as-
socier les citoyens-nes à toutes les décisions
qui concernent l’aménagement de leur lieu de
vie (que ce soit une ville ou un village) et cela en
veillant à ce qu’ils soient réellement les acteurs
privilégiés de ces choix politiques. Après avoir
parcouru ce dossier, nous vous invitons à le pas-
ser de main en main et de partager (avec nous
et avec d’autres) vos opinions et vos expé-
riences.
Cette Esperluette vous propose également le
deuxième volet de la traversée réflexive et ana-
lytique de l’ouvrage de Christian Maurel «Éduca-
tion populaire et puissance d’agir».

Enfin, je profite de cette période des fêtes de fin
d’année pour souhaiter à chacun-e une année
2012 pétillante et chaleureuse. Je terminerai en
remerciant tout particulièrement l’équipe du
CIEP pour son continuel engagement et son
investissement dans toutes ses actions d’anima-
tion, de formation, de productions pédago-
giques et d’analyses qui nous amènent chaque
jour à faire vivre cette démocratie… partout et
en tout temps! ■

1. MENDES FRANCE, P., Pour une République Moderne (1955-
1962), Paris, Gallimard, 1987.©
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Ma rue, mon quartier, mon village, ma ville, ma région, la Wallonie,
Bruxelles, la Belgique, l’Europe, la Planète. Chacun et chacune d’entre nous
vit ces différentes échelles de territoire au gré de ses activités de travail, de
ses loisirs ou de ses relations familiales et sociales, de façon plus ou moins
forte, consciente, voire engagée, à travers des actions. Mais quels impacts
l’aménagement de l’espace a-t-il sur notre quotidien? Y a-t-il des
aménagements qui épuisent la planète et exploitent les travailleurs ou au
contraire  existe-t-il des manières de penser l’espace plus respectueuses de
l’homme et de l’environnement? Au Mouvement Ouvrier Chrétien nous
sommes convaincus que ces dernières alternatives sont possibles.

Ce dossier, rédigé par plusieurs experts et témoins de la situation de
l’aménagement du territoire*, est publié dans divers journaux du MOC et des
organisations qui le constituent. Nous souhaitons montrer que des choix sont
réalisables et soutenables s’ils sont portés collectivement. Nous vous
souhaitons bonne lecture dans cet « Odyssée de l’espace » territorial.

Comment intervenir ?
Tout d’abord, en ayant conscience des enjeux dont

est porteur l’aménagement du territoire c’est-à-dire
une gestion parcimonieuse du sol, un aménagement
pour une mobilité durable, une nouvelle politique
forestière et agricole, une politique de la ville, une
politique et des instruments d’interventions foncières
et enfin la réutilisation du patrimoine bâti et du capi-
tal urbanistique des villes et des villages. En n’ou-
bliant pas que le territoire tel qu’il est « produit » est
une contrainte forte pour les autres politiques. Il peut
être un mur, un obstacle infranchissable pour ces poli-
tiques. Comment assurer en effet un accès en trans-
port en commun, sans parler du coût à terme de la
mobilité individuelle, face à la dispersion croissante
de l’habitat et des activités?

Agir
Tout d’abord, les citoyens et citoyennes peuvent

réagir lors des enquêtes publiques avec un comporte-
ment qui soit une réponse à ces défis. Il est surtout
possible d’agir comme membre d’associations, dans
les commissions consultatives d’aménagement du ter-
ritoire et de la mobilité, les commissions de pro-
grammes communaux de développement rural, les
plans de mobilité, les schémas de structure,... 

Pour quoi faire ?
Pour décrypter avec d’autres les raisons et les moti-

vations des projets, mais aussi pour proposer un projet
d’aménagement du territoire local ou régional qui
réponde aux enjeux précédemment énoncés ainsi qu’à la
réduction des inégalités sociales et environnementales
qui souvent se cumulent.

L’espace est politique

Vous voulez agir ou réagir : 
www.ciep.be, onglet «campagne»
ou par voie postale 
CIEP, chaussée de Haecht 579 
à 1030 Bruxelles

Les difficiles accords sur le partage de la dette éco-
logique passée, sur  les mesures à prendre pour
réduire la production d’émissions destructrices

de l’écosystème Terre, l’arrivée du pic pétrolier sont
autant d’éléments qui auront un impact sur nos
modes de vie. Individuellement et collectivement, un
choix se pose donc: continuer et attendre que les évè-
nements décident pour nous ou anticiper, et mettre en
place les politiques qui nous permettront de convertir
cette menace en opportunité pour bâtir un autre
monde. Parmi ces politiques, l’aménagement du terri-
toire a une place centrale. 

L’aménagement du territoire au cœur 
de la vie individuelle et collective

Par ailleurs, des décisions prises à différents
niveaux ont un impact direct sur l’aménagement du
territoire et le cadre de vie des citoyens : la création
d’une zone d’activités économiques, un contourne-
ment routier, l’installation d’un centre commercial,
l’implantation de pylônes gsm ou d’un parc d’éo-
liennes, de nouvelles infrastructures ferroviaires,…
Des mesures de gestion d’organismes ou d’entreprises
ont des répercussions sur le fonctionnement du terri-
toire et sur notre vie quotidienne: fermeture de haltes
ferroviaires, nouveaux itinéraires ou changement de
fréquence des bus, fermeture de bureaux de poste…
Enfin, l’addition de microdécisions (comme construire
une maison) a un poids significatif: dans les zones
constructibles des plans de secteurs, la juxtaposition
le long des routes d’habitations détruit les paysages,
ne permet pas une véritable desserte en transports
publics et oblige le recours à la voiture pour avoir
accès aux écoles et aux lieux de travail.
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Aller travailler sans voiture:
un défi? 

Le développement territorial de ces dernières décennies a très souvent privilégié
la séparation des fonctions (zones d’activités économiques, d’habitat et de loi-
sirs, des campus scolaires et des zones commerciales). Ce type d’urbanisation a

provoqué le recours accru à la voiture, notamment pour se rendre sur son lieu de tra-
vail et en particulier quand ce lieu est situé sur une zone d’activités. Les alternatives
à la route y sont quasi inexistantes (desserte en transport en commun insuffisante ou
inexistante, voirie inadaptée aux modes de déplacements doux-à pied/à vélo) et
lorsqu’elles existent, elles sont soit ignorées soit incompatibles avec les horaires de
travail.

En rendant la voiture indispensable, cette situation entraîne un recrutement des
travailleurs de plus en plus difficile, en particulier pour les intérimaires. C’est aussi

le cas pour les stagiaires, les jobistes et de façon générale les
bas salaires puisque la part du budget consacrée au trans-

port ne cesse d’augmenter.
A moyen terme, et c’est déjà le cas dans certaines

endroits, il ne fait aucun doute que le développe-
ment d’alternatives à la voiture pour effectuer les
trajets domicile-lieu de travail deviendra un impor-
tant facteur de compétitivité pour les entreprises.
Mais en attendant de voir les effets d’une politique

annoncée de meilleure localisation des activités éco-
nomiques, on peut déjà agir pour encourager la transi-

tion vers des déplacements plus durables et plus accessi-
bles à tous !

Des solutions collectives sont possibles comme :
– Soutenir des politiques structurelles de mixité des activités et de densification.
– Développer de réelles alternatives à l’échelle d’une entreprise de grande taille à par-

tir d’une bonne concertation permet d’obtenir des résultats intéressants. 
– Travailler avec les entreprises d’une même zone permet d’atteindre une taille critique

qui facilite le développement d’alternatives, conférant aussi une légitimité auprès des
autorités régionales.

– La mise à disposition d’une banque de données covoiturage commune, l’amélioration
des cheminements vélos et piétons, l’adaptation des horaires des bus, la mise à dis-
position d’une information précise sur les alternatives à la voiture ont été rendues
possibles grâce à une volonté collective d’améliorer l’accessibilité et la mobilité sur
une zone d’activités.

Dès lors évaluer ces actions nous est bien utile pour évoluer vers le développement de
nouvelles alternatives. Dans tous les cas, la contribution des citoyens, des tra-
vailleurs et de leurs représentants reste un facteur de réussite ! Et cette
implication peut prendre différentes formes : participer aux consultations,
s’intéresser aux projets de développements régionaux, donner son avis
dans les commissions qui travaillent la question dans sa commune,
interpeller le conseiller en mobilité de sa commune, faire partie d’un
comité de village ou de quartier, ou encore d’une équipe locale, tester les
nouvelles initiatives de mobilité, questionner les acteurs, soutenir la
démarche dans les lieux de concertation (dans les entreprises notamment),
accompagner et relayer l’information.
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Entre juin et août 2011, quatre inondations entraînent des coulées de
boue dans la même rue à Orp-le-Grand. Quatre fois que la boue envahit
la rue et les maisons de cette commune de l’est du Brabant wallon.

Quatre fois qu’il faut tout nettoyer. Une des causes : des champs de culture
où l’on a arraché les haies. Sans plus aucune retenue, l’eau s’écoule donc,
entraînant la terre arable.

On nous fait croire qu’il est indispensable et inévitable de produire tou-
jours plus. Et comme les prix des produits agricoles ne sont jamais revus à
la hausse, les agriculteurs sont pressés comme des citrons. De plus, les
terres agricoles font l’objet de convoitise et sont de plus en plus souvent
reconverties en zones urbanisables.  Alors l’ensemble des citoyens paye les
dégâts de ce type d’agriculture : dégâts environnementaux, aliments d’une
qualité irréprochable sur le plan de l’hygiène mais sans saveur, surendette-
ment et stress des agriculteurs dépendant des moindres soubresauts des

prix agricoles. Alors que certains se sont suréquipés pour
s’engager dans la course à la production et la compéti-

tion, ils en viennent à écraser d’autres paysans
(leurs voisins si nécessaire) pour continuer à enva-
hir les marchés de produits alimentaires à bas
prix.

L’aménagement de nos terres agricoles est tri-
butaire de ces impératifs économiques apparem-

ment incontournables: champs de culture sans
haies, étables pour élevages industriels hors sol

(porcs, poulets, etc.).

Parallèlement, depuis le début des années 1970,  une autre agriculture s’est
développée. Persuadés que ce système productiviste conduit l’humanité dans
une impasse, de nombreux paysans et citoyens ont créé des petites structures
de circuit court avec des méthodes respectueuses de l’environnement et de
l’homme. Agriculture biologique et de terroir progressent lentement, mais
sûrement. Des groupements de producteurs, groupements d’achats, organisa-
tions environnementales et d’éducation permanente soutiennent l’émergence
de cette agriculture-là.  Malgré le travail des lobbyistes des grandes sociétés
agro-industrielles et leur puissante influence sur les institutions européennes,
la politique agricole commune européenne est petit à petit remise en cause.
Car cette agriculture productiviste ne peut se maintenir qu’avec l’argent de la
collectivité. Or ce système profondément inefficace ne peut être transformé
que par de nouvelles régulations des marchés de produits agricoles et par une
politique d’affectation du sol soucieuse de préserver les terrains existants, de
permettre l’accès à la terre pour de nouveaux agriculteurs et de recréer de
l’emploi dans le secteur. La stabilisation des prix équitables pour les produc-
teurs avec des exigences environnementales, la mise en place d’échanges
commerciaux équitables, le rééquilibrage entre culture et élevage dans chaque
territoire et la relocalisation des activités de production et de consommation
de l’alimentation, sont autant d’éléments à prendre en compte dans les pro-
chaines politiques agricoles pour contrer ce système aberrant. Combats poli-
tiques et émergences des petites structures de circuits courts sont les deux
facettes de cette nouvelle lutte sociale. 

Agriculture et territoire soumis 
aux impératifs économiques?

En ville:
tous égaux?

Les femmes utilisent les trans-
ports en commun, sortent de
chez elles, circulent dans la rue.

Elles accompagnent leurs enfants à
l’école, font les courses, rendent visite
à leurs amies et voisines.

Est-ce pour autant qu’elles ont
accès de manière égale à la ville ? Les
rapports entre les femmes et les
hommes sont-ils égaux dans la rue,
les cafés, dans les bus, les métros, et
cela jour et nuit ?

Les violences que les femmes
vivent dans la ville sont nombreuses.

Aborder l’aménagement du territoire, la
façon de concevoir la ville sous l’angle
de toutes les personnes qui l’utilisent,
y compris des femmes, est une façon
d’améliorer la qualité de la ville en ten-
tant de la rendre plus égalitaire, plus
agréable pour toutes et tous. 

Des expériences, des initiatives ont
lieu. Les femmes marchent dans la ville
pour la regarder autrement, pour repé-
rer les lieux, les éléments qui les insé-
curisent. Des projets européens ini-
tient des aménagements de la ville en
fonction des temps et déplacements
différents liés à l’emploi du temps.
Des femmes occupent la rue pour y
porter des revendications : grèves de la
FN, dépénalisation de l’avortement,
marches mondiales, femmes contre la
crise… Ces expériences sont autant de
réappropriation de l’espace public par
les femmes.
Divers outils existent pour aborder
cette question et porter un regard cri-
tique, genré sur la ville.  Citons entre
autres ceux-ci :
– La rue est à nous ! Une démarche

qui invite les femmes à s’approprier
la ville, le quartier est un outil d’ani-
mation proposant différentes
étapes d’analyse de l’espace public
selon la méthode de la marche
exploratoire et de création de reven-
dications ;

– Femmes et villes – Violences dans
l’espace public est un outil d’appren-
tissage du français (adaptable à
d’autres publics) visant à permettre
aux femmes de s’exprimer sur les
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Un aménagement du territoire
pour quels logements?

Qu’il soit privé ou social, le logement est de plus en plus régi par des
normes les plus diverses. Au cours des dernières années, ce sont les
normes énergétiques qui, à juste titre, ont été dopées. Même si d’au-

tres concernent la hauteur des plafonds, la taille des fenêtres, etc. 
Pourtant, à quoi cela sert-il d’avoir un logement énergiquement perfor-

mant s’il est localisé loin de l’école, des commerces et d’autres services,
publics et privés, loin du boulot, nécessitant ainsi une importante dépense
énergétique pour se déplacer et imposant des contraintes en termes de
temps ? 

A quoi cela sert-il d’avoir un logement répondant aux normes techniques
si c’est pour être isolé, dans un lieu sans diversité (par exemple : quartier
périurbain exclusivement résidentiel ou quartier de bureaux) ou dans un
environnement social trop homogène (par exemple, dans certains lotisse-
ments, les habitants vieillissent en même temps) ? C’est ainsi que les habi-
tants permanents de certains «campings» préfèrent leur caravane qui n’est
pas aux normes dans un lieu socialement riche à un logement social «par-
fait» dans un lieu socialement pauvre.  

Les logements seront de plus en plus diversifiés, de par leur taille et leur
agencement. Parce que les modes de vie évoluent (notamment avec la crois-
sance du travail à domicile), parce que les besoins des personnes âgées sont

différents de ceux des plus jeunes, parce que les contraintes foncières
imposeront la transformation en logements de toutes sortes de bâti-

ments (anciens bâtiments industriels, bureaux, etc.), la construction
de tours de conception nouvelle, l’occupation des «friches» urbaines
(espaces au-dessus d’autres bâtiments ou coincés entre deux bâti-
ments). 

Par ailleurs, le logement à vie c’est fini. Parce que les ménages
se séparent et se recomposent. Parce qu’on trouve du boulot ailleurs.

Parce que le logement familial est devenu trop inconfortable à 75 ans.

Des insultes sexistes aux agressions,
des places, parcs, bars où elles sont
personna non grata aux transports en
commun auxquels elles ne peuvent
pas accéder avec des poussettes…
Toutes ces situations de violences
directes ou indirectes sont autant
d’éléments qui font que les femmes
ne se sentent pas toujours en sécurité
dans l’espace public. Ces exemples
montrent que la conception actuelle
de la ville n’est pas égalitaire. 

Ce dossier a été réalisé par le CIEP
(Mouvement d’éducation permanente du
MOC).
Le Mouvement Ouvrier Chrétien rassemble
et est le porte-parole politique de ses
organisations constitutives: CSC, Mutualité
Chrétienne, Vie Féminine, les Equipes
Populaires, la JOC et JOCF et le groupe
ARCO. 
* Remerciements par ordre d’apparition: à Luc MARÉCHAL,
Bénédicte VELLANDE, Thierry LAUREYS, Philippe DEFEYT, 
Hélène SPITAELS ainsi que l’équipe du CIEP communautaire 
• Graphisme: Marie-H Toussaint • Editeur responsable: 
V. DELVAUX, chaussée de Haecht 579 à 1030 Bruxelles.

Un aménagement du territoire intelligent doit tenir compte de ces nouveaux
besoins et de toutes ces évolutions :
– en assurant une bonne répartition spatiale des services de toute nature

nécessaires à la vie moderne (achats, loisirs, santé, sports...);
– en mêlant harmonieusement logements, lieux de travail, commerces,

écoles, etc. ;
– en densifiant l’occupation du sol pour des raisons énergétiques et de cohé-

sion sociale ;
– en assurant une diversité des logements (logements privés et publics, loge-

ments adaptés, intergénérationnels...), par exemple pour permettre à une
personne âgée de migrer vers un autre logement dans son quartier ;

– en offrant à proximité des espaces de vie communautaire (parcs, salles
communales, jardins collectifs, centres d’accueil de jour pour personnes
âgées...). 

De très nombreuses associations défendent ces différents enjeux et interpel-
lent les responsables politiques pour les sensibiliser, si cela n’est déjà fait, à
ces réflexions absolument nécessaires si on veut créer un espace de vie où
chacun pourra trouver une place de choix.

violences qu’elles rencontrent en
ville et à construire progressivement
des revendications à transmettre
aux pouvoirs publics.

Ces outils sont disponibles au secréta-
riat de Vie Féminine par téléphone:
02.227.13.00, par mail: secretariat-
national@viefeminine.be ou via le site
internet: www.viefeminine.be
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L’aménagement du territoire, une compétence,
des acteurs, des organes et des notions1

1. Les acteurs

En fonction de la région concernée, il y a un minis-
tre compétent pour l’aménagement du territoire.
Au niveau de la Région wallonne, c’est le Ministre

Philippe HENRY (ECOLO) et pour la région de Bruxelles-
Capitale, Charles PICQUÉ (PS), Ministre-Président, a aussi
cette compétence régionale.
Au niveau des administrations publiques régionales,
on trouve, d’une part, la DG04 (Direction Générale Opé-
rationnelle - Aménagement du Territoire, Logement, Pa-
trimoine et Energie) qui est le référent pour la Région
wallonne pour l’aménagement du territoire. Elle travaille
sous les ordres du Ministre compétent. L’Administration
de l’Aménagement du Territoire et du Logement (AATL)
est son pendant bruxellois. 
La CRAT (Commission Régionale d’Aménagement du Ter-
ritoire), le CWEDD (Conseil Wallon de l’Envi ron ne ment
pour le Développement Durable), les CCATM (Commis-
sion Consultative sur l’Aménagement du Territoire et la
Mobilité) et les CLDR (Commission Locale de Dévelop-
pement Rural) sont des organes de consultation où les
citoyens et/ou associations sont impliqués directe-
ment. Ces organes sont amenés à rendre des avis sur les
différents projets d’aménagement du territoire.

2. Les outils
Trois cadres légaux structurent l’aménagement du ter-
ritoire en fonction de la région concernée.
• Le CWATUPE (Code wallon de l’aménagement du ter-

ritoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie)
pour la Région wallonne;

• Le COBAT (Code bruxellois de l’aménagement du ter-
ritoire) pour la Région de Bruxelles-Capitale;

• Le DORO (Decreet houdende de organisatie van de
ruimtelijke ordening) pour la Région flamande.

Des outils permettent de rendre effectifs des cadres lé-
gaux. Nous n’aborderons ici que la Région wallonne et
bruxelloise.
Pour chaque région, les outils sont définis à la fois au
niveau régional et ensuite déclinés au niveau commu-
nal. Ces outils sont de trois ordres: des documents
d’orientation (non contraignants), traduits dans des
plans et des règlements (contraignants).

En Région wallonne:
SDER: Schéma de développement de l’espace régional
PS: Plan de secteur
RRU: Règlements Régionaux d’Urbanisme
SSC: Schéma de Structure Communal
PCA: Plan Communal d’Aménagement (dont notam-

ment le PCM (Plan Communal de Mobilité))
RCU: Règlements Communaux d’Urbanisme

En Région bruxelloise:
PRD: Plan Régional de Développement
PRAS: Plan Régional d’Affectation du Sol
RRU: Règlements Régionaux d’Urbanisme
PCD: Plan Communal de Développement
PPAS: Plan Particulier d’Affectation du Sol
RCU: Règlements Communaux d’Urbanisme

Les plans de secteur en Wallonie et le plan régional d’af-
fectation du sol à Bruxelles sont des plans d’affectation
du sol. Dans les plans de secteur, différentes zones peu-
vent être définies:
• La zone d’habitat (ZH) et notamment la zone d’habi-

tat à caractère rural (ZHCR)
• La zone de services publics et d’équipements commu-

nautaires (ZSPEC)
• La zone de loisirs (ZL)
• La zone d’activité économique (mixte et industrielle)

(ZAE/M/I)
• La zone d’extraction (ZE)
• La zone d’aménagement communal concerté (ZACC)

et notamment la zone d’aménagement communal
concerté à caractère industriel (ZACCI)

• La zone agricole (ZA) et notamment la zone forestière
(ZF)

Dans le plan régional d’affectation du sol, les principales
zones sont:
• La zone d’habitat
• La zone de mixité (logements avec également des pos-

sibilités d’implanter des commerces, bureaux et pe-
tites entreprises)

• La zone d’activité (bureaux)
• La zone d’équipements d’intérêt collectif ou de services

publics
• La zone verte

Des plans thématiques peuvent aussi être mis sur pied
pour aborder des thématiques transversales liées à l’amé-
nagement du territoire: plan de développement commer-
cial, plan d’implantation d’éoliennes, plan de mobilité,…

Région wallonne Région bruxelloise
Niveaux régional communal régional communal
Orientations SDER SSC PRD PCD
Plans PS PCA PRAS PPAS
Règlements RRU RCU RRU RCU

1. Note réalisée par Perrine Detober, permanente CIEP communautaire et Anaïs
Trigalet, chargée de mission au MOC, toutes deux membres du Groupe de tra-
vail thématique du CIEP-MOC «Aménagement du territoire».
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Cette bibliographie et sitographie sont sélectives et non exhaustives. Réalisées par FRANCE

HUART, permanente communautaire du CIEP, elles accompagnent la Campagne 2011 du CIEP.
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Présentation 
d’associations 

• ARAU mobilise l’énergie des Bruxellois autour
des enjeux urbains de leur ville: visites guidées,
dossiers urbains.
www.arau.org

• Associations 21 pour un développement du-
rable 
www.associations21.be

• BRISE Réseau Intersyndical de Sensibilisation
à l'Environnement au niveau bruxellois. 
www.brise-milieu.be/accueil

• Cellule syndicale de mobilité de la FEC (For-
mation, Education, Culture de la CSC) propose des
formations et des outils pour mieux cerner les en-
jeux de développement durable. 
www.fecasbl.be/accueil.html

• Fédération Inter-Environnement Wallonie IEW
regroupe 150 associations au service de l’environ-
nement. Les sujets traités sont l’agriculture, la na-
ture, la forêt, l’air, l’eau, le sol, l’aménagement et
l’urbanisme, l’énergie et le climat, la mobilité et
l’accessibilité, la pollution chimique, les déchets,
la santé environnementale. Elle propose également
des outils. 
www.iewonline.be

• Espace environnement 
www.espace-environnement.be

• Etopia est le Centre d’animation et de recherche
en écologie politique.  
www.etopia.be

• IDee-Réseau associatif a pour objectif de dif-
fuser et d’informer en éducation à l’environne-
ment. 
www.reseau-idee.be

• IEB Inter-Environnement Bruxelles fédère 80
comités de quartier et groupes d’habitants qui
agissent pour améliorer la qualité de la vie à
Bruxelles. 
www.ieb.be/

• Habitat et participation a pour objet de pro-
mouvoir les processus participatifs décisionnels
interactifs, supposant la mise en oeuvre d’un dia-
logue et d’un partenariat. L’association oeuvre plus
particulièrment dans les domaines de l’habitat,
de la gestion des territoires et du développement
urbain et rural. 
www.habitat-participation.be

• Groupement Européen de Coopération Ter-
ritoriale (GECT) a pour objectif de servir d’instru-
ment de coopération au niveau communautaire
afin de surmonter les obstacles qui entravent la
coopération transfrontalière. Le GECT permet, en
effet, à des groupements coopératifs de mettre en
œuvre des projets de coopération territoriale co-
financés par la Communauté ou de réaliser des
actions de coopération territoriale à l’initiative des
Etats membres.

• Pro-vélo a pour objectif de conseiller les auto-
rités en matière d’aménagements cyclables et d’or-
ganiser des événements de promotion de l’usage
du vélo. L’ASBL offre des services pour aider au-
torités, écoles, entreprises et particuliers à pro-
mouvoir le vélo et utiliser le vélo dans les meil-
leures conditions de sécurité et de confort.
www.provelo.org

• Le Gracq est très actif pour promouvoir la mo-
bilité douce.
www.gracq.org/

• Réseau wallon des Maisons de l’urbanisme:
Les Maisons de l’urbanisme ont pour objet de sen-
sibiliser et impliquer le public le plus large aux
enjeux de l’aménagement du territoire et de l’ur-
banisme, ainsi que d’encourager celui-ci à parti-
ciper à la définition de son cadre de vie. En Ré-
gion wallonne, elles sont au nombre de 6 (Char-
leroi, Court-Saint-Etienne, Liège, Viroinval, Mar-
loie et Attert). 
www.maisonsdelurbanisme.be

• RISE (Réseau intersyndical de sensibilisation
à l’environnement CSC-FGTB) a été créé conjoin-
tement par la FGTB et la CSC pour venir en ap-
pui aux délégués syndicaux sur les questions en-
vironnementales. 
www.rise.be

• Région wallonne-Direction Générale Opéra-
tionnelle de l’Aménagement du Territoire, Lo-
gement, Patrimoine et Energie (ex-DGATLP). Le
Département de l’Aménagement du Territoire et
de l’Urbanisme est organisé en six directions:
l’aménagement régional, l’aménagement local, l’ur-
banisme et l’architecture, l’aménagement opéra-
tionnel, juridique, recours et contentieux, géoma-
tique. 
http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp

• Service public fédéral Développement dura-
ble
www.developpementdurable.be/fr

• Administration de l’Aménagement du Terri-
toire et du Logement de la Région de Bruxelles-
Capitale (AATL) 
www.bruxelles.irisnet.be/fr/region/region_de_
bruxelles-capitale/ministere_de_la_re
gion_de_bruxelles_capitale/competences_et_or
ganisation/amenagement_ du_territoire_et_lo
gement/direction_administrative_et_finan
ciere.shtml

• Association de la ville et des communes de
la Région Bruxelles–Capitale (AVCB) 
www.avcb-vsgb.be/fr/mati/m_log_fr.htm

• Union des villes et des communes de Wal-
lonie (UVCW) 
www.uvcw.be/cadredevie/logement/

Outils pédagogiques

• Consommation et développement durable du
Guide pratique pour l’action (Fiche pédagogique),
Cahier de l’animation des Equipes Populaires,
n°7, août 2006.

• «Regards croisés sur le développement du-
rable - Boîte à outils à l’usage de la société ci-
vile», janvier 2011, Ed. Associations 21 
www.associations21.org/IMG/pdf/assoc21-web.pdf

• Manuel «Education à l’environnement. 28 ou-
tils pour se lancer. Sélection franco-belge», sep-
tembre 2011 
(www.reseau- idee.be/outi ls -pedagogi
ques/pdf/28outils.pdf)

• «Pour un logement décent pour tous, contre
la précarité énergétique», dossier pédago-
gique, CRW doc 2011/11, Point 6, 22 septem-
bre 2011, CSC.

• «Femmes et villes. Violences dans l’espace
public» Outil pédagogique, Alpha d’un autre
genre, Vie féminine, 2011. 
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Au cœur 
de l’engagement 
militant 
PAR FLORENCE MOUSSIAUX, 
PERMANENTE CIEP COMMUNAUTAIRE

FOCUS SUR L’EXPÉRIENCE
SYNDICALE

A lors qu’aujourd’hui, la militance
se transforme et se diversifie,
alors que les causes de l’enga-

gement se font parfois concurrence,
la CSC a décidé de réfléchir à son mili-
tantisme syndical, à l’horizon 2020.
En partenariat avec la FEC1, la FTU2 a
réalisé un travail prospectif et analy-
tique de récits d’expériences relatés
par une centaine de syndicalistes et
recueillis entre novembre 2009 et mai
2010.
Une publication4 et un récent colloque
à Louvain-la-Neuve3 ont fait le point sur
les résultats de cette enquête sociolo-
gique, en éclairant tout particulièrement
les réalités actuelles de l’engagement
au sein de cette or  ga ni sation syndicale. 

TROIS PILIERS À LA RECHERCHE
D’UN ÉQUILIBRE
Cette étude participative met en évi-
dence trois pôles indissociables,
constitutifs et interactifs de l’action
militante: l’individu engagé, l’organi-
sation sociale et la(les) cause(s) por-
tée(s) par les militants(es). En effet,
l’engagement nécessite la rencontre
entre ces trois éléments: «c’est le
résultat de la rencontre entre les dis-
positions d’une personne, son intérêt
pour une cause et les interrelations
qui se mettront en place entre des
individus et une organisation ou un
collectif».

En s’engageant pour une cause, l’in-
dividu fait preuve d’une volonté d’agir
plutôt que de subir. Il vient dans une
organisation, avec une vision person-
nelle de son rôle, après avoir réalisé
une évaluation des bénéfices liés à
son adhésion, comme le démontre le
politologue Daniel Graxie5. En effet,
au-delà de la démarche bénévole et
individuelle du don de soi, le militant
est attiré par une cause qui repré-
sente un intérêt collectif (social, cultu-
rel, environnemental), mais qui va
aussi lui apporter des avantages,
notamment en termes de développe-
ment de savoir-faire, de capacité à
s’affirmer, de reconnaissance sociale,
de réseau, de convivialité. Il va égale-
ment devoir évaluer les coûts et les
risques liés à son engagement, que
ce soit en matière de temps investi,
d’énergie, de licenciement, etc… Ce
calcul reste bien souvent dans l’ombre
puisque militer représente un acte
désintéressé. 
Le second pilier est l’essence même
de la mobilisation, à savoir la cause.
Elle s’inscrit dans un contexte histo-
rique et politique évolutif. Elle repré-
sente un intérêt collectif rassembleur.
Avec l’apparition du «marché de l’offre

militante» (à savoir la démultiplication
des causes et des thèmes, la légitima-
tion de certaines, l’en vi ron ne ment, l’in-
ternationalisation de l’engagement,
etc.), les causes changent de visage
et entrent même parfois en concur-
rence entre elles. Elles subissent de
nombreuses transformations, liées
aussi aux manières de militer (avec le
développement du militantisme virtuel
et de ses espaces médiatiques).
L’organisation doit aussi développer
des stratégies pour construire collec-
tivement et maintenir les engage-
ments des militants autour d’une
cause déterminée. On peut ainsi dire
que l’organisation militante est une
structure qui recrute, sélectionne,
fidélise, forme et façonne ses mili-
tants. Elle doit donc mettre en place
des stratégies pour offrir des béné-
fices aux individus engagés: socialisa-
tion, valorisation, appartenance… Elle
régule leurs engagements (dans le
sens où elle donne des règles) et crée
des relations de pouvoir dans une
structure bien spécifique. On peut
encore ajouter que sa taille va néces-
sairement modeler les manières de
s’engager. De sa structure, naîtra (ou
non) un sentiment de distance, plus
ou moins grand, entre l’individu et les
lieux de décision. 

A PARTIR DU VÉCU DE MILITANTS
SYNDICALISTES
Les récits recoltés des syndicalistes
éclairent un certain nombre de difficul-
tés rencontrées, tout en mettant en
avant un certain nombre d’éléments
positifs par rapport à ces trois piliers
de l’engagement.
Au niveau des individus, l’analyse des
récits met en exergue un sentiment
d’impuissance et de solitude vécu par
un certain nombre de militants ainsi
qu’un manque de reconnaissance par
rapport à leur implication.
Au niveau des relations à la structure,
ils expriment, entre autres, des diffi-
cultés liées à la complexité de l’orga-
nisation qui leur semble éloignée du
terrain, ainsi que ses frictions internes
et externes. Le rôle du permanent en
tant qu’interface entre le militant de
base et la structure est donc prépon-
dérant. 

INDIVIDU

CAUSE ORGANISATION



Mouvement en campagne

12

Au niveau de la cause, les récits met-
tent l’accent sur la difficulté à répon-
dre à des intérêts individuels diver-
gents, corporatistes ou identitaires
alors que le militant se considère
comme le porte-parole de l’intérêt col-
lectif. Bien heureusement, les succès
syndicaux viennent contrebalancer
ces difficultés et permettre aux mili-
tants syndicaux de se ressourcer, de
se motiver et de se rappeler la force
de leur engagement, l’importance des
combats sociaux et des valeurs col-
lectives. 

ALORS, POUR QUEL(S) 
CHANGEMENT(S)? 
Tourné vers une volonté opération-
nelle, ce travail de collecte et d’ana-
lyse pointe aussi des éléments indis-
pensables au changement: la né -
cessité des formations syndicales, le
renforcement de la collaboration avec
les permanents -sur un mode coopé-
ratif plus qu’autoritaire- et le décloison-
nement de l’organisation elle-même.
Pour cela, il est nécessaire de chan-
ger la manière de fonctionner collecti-
vement au-delà des cadres actuels.
Pour nourrir cette réflexion, les ate-
liers de l’après-midi du colloque ont ali-
menté cette réflexion et ont permis de
dégager des pistes intéressantes à
creuser, comme la prise en compte
des rapports sociaux de sexes de
l’engagement militant au sein d’un syn-
dicat et l’importance de la forma -
tion.■

1. La FEC (Formation Education Culture) est,
depuis 1979, une association d’éducation per-
manente et de promotion socioculturelle des
travailleurs. Elle organise des activités d’anima-
tion, de formation, d’information et de
recherche-action.

2. La Fondation Travail-Université (FTU) est, depuis
1966, un trait d’union entre le monde du travail
et le monde de l’université. Elle déploie
aujourd’hui ses activités dans trois domaines:
l’éducation permanente à destination du monde
associatif, la recherche sur des thèmes d’inté-
rêt sociétal et les relations entre les organisa-
tions sociales et le monde académique.

3. Colloque scientifique sur l’engagement militant
qui s’est déroulé le 15 septembre 2011 à
Louvain-la-Neuve. 

4. VENDRAMIN P. et CULTIAUX J., Militer au quoti-
dien, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires
de Louvain, 2011.

5. GRAXIE D., «Rétributions du militantisme et
paradoxes de l’action collective», dans Swiss
Political Science Review, n° 11 (1), 2005, p.157-
188.
(http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/j.1
662-6370.2005.tb00051.x/pdf)

Un logement décent, 
un droit 
pour tous!
«Je dois consacrer jusqu’à 10%
de mon budget à ma facture
d’énergie. Pourtant, je fais atten-
tion à ne chauffer que le strict mi -
nimum». 

C e témoignage est malheureu-
sement représentatif de ce
que vivent de très nom-

breuses personnes chez nous. En
Belgique, 25% de la population vit
dans un logement peu ou pas isolé.
Chauffage d’appoint électrique, murs

extérieurs mal ou pas du tout isolés,
baies vitrées sans double vitrage…
Autant de sources de déperdition de
chaleur. Les locataires de petits reve-
nus qui en subissent les effets ont peu
de moyens pour y remédier. Non seu-
lement leur logement grève le budget
de leur ménage, mais il nuit aussi à
leur environnement et à leur santé.

CETTE SITUATION EST
INACCEPTABLE!
Malgré les promesses et les pro-
grammes des gouvernements, cette
situation reste d’actualité. La CSC ne
s’y résigne pas. Elle demande aux
autorités fédérales et régionales de
prendre au plus vite les mesures légis-
latives qui s’imposent pour:
• réaliser une tarification progressive

et solidaire au bénéfice de chaque
ménage;

• augmenter l’offre de logements
publics passifs ou basse énergie;

• inciter les propriétaires à améliorer
la qualité énergétique des loge-
ments qu’ils mettent en location;

• permettre aux revenus faibles et
moyens de bénéficier de taux
réduits pour réaliser des travaux qui
permettront des économies d’éner-
gie;

• encadrer strictement les loyers des
bâtiments qui ont bénéficié d’aides
à la réalisation de travaux d’isola-
tion. ■

SI TU SOUHAITES SOUTENIR CES REVENDICATIONS

DE LA CSC, SIGNE LA PÉTITION EN LIGNE: 
WWW.CSC-EN-LIGNE.BE/ACTUALITÉ/CAMPA

GNES/LOGEMENT_DECENT/LOGEMENT_DECENT.ASP

1. Voir à ce propos la campagne des Equipes
populaires sur l’encadrement des loyers:
www.equipespopulaires.be©
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Des valises contre 
la violence à l’égard 
des femmes!

A l’occasion de la Journée inter-
nationale pour l’élimination de
la violence à l’égard des

femmes (25 novembre), Vie Féminine
a organisé plusieurs actions de sensi-
bilisation, afin de marquer la fin de
leur campagne «Stop à la violence
masculine». Les objectfifs de cette
campagne sont essentiellement de
donner une autre vision des violences
faites aux femmes au sein du couple,
mais aussi de faire reconnaître les vio-
lences masculines comme une mani-
festation des rapports de domination
des hommes sur les femmes, qui
s’appuient sur des mécanismes et
des stéréotypes profondément
ancrés dans les mentalités. En effet,
selon la Déclaration sur l’élimination
de la violence à l’égard des femmes
des Nations Unies (1993), «la violence
à l’égard des femmes traduit des rap-
ports de force historiquement inégaux
entre hommes et femmes, lesquels
ont abouti à la domination et à la dis-
crimination exercées par les premiers
et freiné la promotion des
secondes…».

UNE PÉTITION
Parallèlement aux différentes actions
en région, une large pétition «stop à la
violence masculine» a été lancée
depuis plusieurs mois pour plusieurs
raisons:
• Parce que cette violence humilie,

détruit et tue;
• Parce qu’elle dégrade la santé des

femmes;
• Parce qu’elle isole et appauvrit les

femmes;
• Parce qu’elle reste encore trop sou-

vent impunie;
• Parce qu’elle doit tout simplement

cesser! 

Outre mettre réellement la lutte contre
les violences conjugales au cœur des
politiques publiques, cette pétition
met en avant trois revendications prio-
ritaires: investir dans une politique de
prévention qui s’attaque aux racines
des violences à l’égard des femmes
et aux causes des inégalités entre les
sexes; changer le regard des institu-
tions (police, justice, milieu médical,
CPAS, médias…) sur les femmes vic-
times de violences; faire appliquer
rigoureusement et sur tout le territoire
belge, la circulaire «Tolérance zéro»
(qui poursuit les auteurs de violences
avec efficacité, notamment au sein
des services Justice et de police).

UNE MANIFESTATION ORIGINALE À
BRUXELLES
Initiée en 2009, cette campagne de
mobilisation de Vie Féminine a connu
plusieurs moments phares, notam-
ment cette année avec le regroupe-
ment de femmes à Bruxelles. Le 24
novembre, à la veille de la Journée
internationale, des groupes de
femmes de Vie Féminine venus de
toute la Belgique francophone ont
déposé leurs valises remplies de péti-
tions et ont envahi la symbolique
Place de la Liberté à Bruxelles pour
interpeller Monsieur Madame tout le
monde, et dénoncer les violences
conjugales. 
Pourquoi des valises? Cette symbo-
lique a été mûrement réfléchie avec
les femmes de Vie Féminine. Voici ce
qu’elles en disent: Ces valises, ce
sont des valises préparées longtemps
à l’avance en vue d’un départ mûre-
ment réfléchi. Ou encore, des valises
remplies à la hâte afin de fuir dans l’ur-
gence. Ce sont des valises qui évo-
quent celles que doivent emporter de

nombreuses femmes pour échapper
à des violences conjugales. Des
valises qui symbolisent celles que
d’autres femmes ne peuvent pas
faire. Des valises chargées des bri-
mades, des abus, des coups. Des
valises où pèse le silence qui occulte
trop souvent ces violences. Mais ce
sont aussi des valises qui abritent la
volonté d’être respectée, de mener
une vie libre et digne. Des valises qui
portent nos cris de révolte, nos
envies, nos paroles. Des valises pré-
parant une société plus juste, plus
humaine et plus solidaire! 

DES RENCONTRES D’ÉVALUATION
AVEC LES POLITIQUES
En outre, une délégation de militantes
de l’organisation s’est rendue au siège
du Parlement fédéral pour rencontrer
des députés et évaluer avec eux les
politiques mises en place et leurs
engagements par rapport aux diffé-
rentes revendications portées par Vie
Féminine et tout particulièrement par
rapport à la circulaire «Tolérance
zéro». Cette Circulaire est en applica-
tion depuis cinq ans et de grands
décalages entre ce qu’elle prévoit et
son application effective sur le terrain
sont constatés. En parallèle à ces
actions, la Ministre de l’égalité des
chances, Joëlle Milquet, a reçu un
groupe de femmes qui lui a remis des
valises avec la pétition avec plus de
12500 signatures recueillies.
A la fin de cette action publique, la
délégation et les autres participantes
se sont retrouvées au Centre pour
l’égalité des chances et la lutte contre
le racisme pour un échange autour de
ces actions et des rencontres. ■

CONTACTS: VIE FÉMININE 111, RUE DE LA POSTE

- 1030 BRUXELLES - TÉL.: 02/227.13.00
POUR EN SAVOIR PLUS: WWW.VIEFEMININE.BE
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Printemps arabe: 
un an 
après...
QUEL BILAN TIRER DE L’ACTION DES
MOUVEMENTS SOCIAUX?

E n Tunisie, en Egypte et dans
bien d’autres pays (Lybie,…),
l’année 2011 restera gravée

pour longtemps dans les mémoires.
Les importants mouvements popu-
laires qui y ont vu le jour au «prin-
temps», ont conduit, au prix d’in-
tenses luttes et au péril de nom-
breuses vies humaines, à la chute de
dictateurs que d’aucuns pensaient
indéboulonnables.
Mais si ces mouvements ont souvent
connu le même succès, leurs structu-
rations, leurs revendications,… sont
très différentes les unes des autres.
Après ces victoires retentissantes, les
classes politiques émergentes sont
partout confrontées aux mêmes défis:
rencontrer au mieux les (immenses)
aspirations démocratiques et écono-
miques de leurs concitoyens. 
Pour bien comprendre les mouve-
ments sociaux des printemps arabes
et leur avenir, le Groupe de travail du
CIEP-MOC «Interna     tional» organise
une journée d’étude politique le ven-
dredi 13 janvier 2012 intitulée:
«Printemps arabe : un an après… Quel

bilan tirer de l’action des mouvements
sociaux depuis le début des événe-
ments jusqu’à aujourd’hui?». L’objectif
de cette journée est de fournir, avec
le recul critique nécessaire pour analy-
ser au mieux les processus à l’œuvre,
une analyse des conséquences
sociales qu’ont eues les révolutions
dans certains pays arabes, notam-
ment en Tunisie et en Egypte. Par ail-
leurs, il nous semble pertinent de
nous pencher plus spécifiquement sur
le rôle joué par les mouvements
sociaux (syndicats, ONG…) dans la
chute et la reconstruction de régimes
«démocratiques» et idéalement, de
pouvoir tirer des conclusions transver-
sales sur les revendications de ces
mouvements et les rapprochements
que l’on peut éventuellement faire
avec le Mouvement ouvrier. ■

INFORMATIONS PRATIQUES

DATE: VENDREDI 13 JANVIER 2012
LIEU: CIEP-MOC DE BRUXELLES

RUE PLÉTINCKX 19 À 1000 BRUXELLES

LA RUE PLÉTINCKX EST ACCESSIBLE EN MÉTRO

STATIONS: «SAINTE-CATHERINE», «BOURSE»
INSCRIPTION SOUHAITÉE POUR 6 JANVIER AU PLUS

TARD AUPRÈS DE MARIA VAZQUEZ

TÉL: 02/246.38.51 - FAX: 02/246.38.55
COURRIEL: MARIA.VAZQUEZ@MOC.BE

L'interculturalité: 
à la croisée 
des diversités? 
sortie du Cahier CIEP

C e cahier
est la publi-
cation des

actes de la journée
d'actualité d'é tude
politique du 25
février 2011 qui a
analysé le proces-
sus des Assi ses de
l'Inter cul  turalité clô-
turées fin 2010. 
Ce dixième Cahier édité dans la
Collection du CIEP s'articule en trois
parties. Tout d’abord, le concept
même d'interculturalité a été replacé
dans le contexte social et politique
européen, avec une présentation des
différents modèles européens en
matière de politique d'intégration. La
deuxième partie se penche plus spé-
cifiquement sur le processus des
Assises de l’Intercultu ralité à travers
les objectifs poursuivis et le fonction-
nement de son comité de pilotage.
Elle propose également un regard cri-
tique sur le processus. Une troisième
partie donne la parole à un certain
nombre d’acteurs de terrain: le Centre
Bruxellois d'Action Interculturelle
(CBAI), la CSC et Vie Féminine ont pré-
senté leur spécificité, leur manière
d’envisager la question et les difficul-
tés auxquels ils doivent faire face
pour un meilleur vivre ensemble. Au-
delà des recommandations, le CBAI
explique quels sont les moteurs, les
freins et les obstacles dans la mise
sur pied de projets interculturels. La
CSC montre comment le sujet de l'in-
terculturalité est traité dans sa struc-
ture, notamment à travers le service
«Nouvelles migrations et diversité».
Vie Féminine montre l'évolution de
l'action «immigrées» vers un travail
interculturel et finalement vers la pré-
sence de l'interculturalité comme une
question transversale dans un travail
féministe en éducation permanente.
En conclusion, les défis et enjeux de
l'interculturalité pour le MOC sont tout
particulièrement présentés, dans le
cadre d'une société plus juste et plus
égalitaire, en droit et en fait. ■

CE CAHIER EST DISPONIBLE GRATUITEMENT

SOUS FORMAT PDF: 
WWW.CIEP.BE/DOCUMENTS/CAHIERCIEP10.PDF
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La révolution 
des rhubarbes…

QUAND LA RUE RÂLE, ELLE PART
EN CAMPAGNE À NAMUR

Après la révolution des frites
et des indignés, voici le
temps de la Révolution des

rhubarbes des Equipes populaires
de Namur qui met en scène l’indigna-
tion et la révolution de la rue dans un
village. Cette initiative des Equipes
populaires de Namur a démarré en
novembre 2009 et a réuni neuf per-
sonnes âgées entre 30 et 80 ans qui
ne se connaissaient pas. Ils se sont
engagés dans un projet de théâtre-
action autour d’une réflexion autour
du développement économique et
durable des régions rurales, mises à
mal par la pression immobilière et
spéculative. Leur seule caractéris-
tique est d’habiter à la campagne et
leur volonté de s’exprimer sur leur
vécu en milieu rural.

RÉSULTAT: UNE PIÈCE DE THÉÂTRE
AUTOUR D’UNE HISTOIRE BIEN
BANALE
Le village de Chanlin tout entier est
venu rendre un dernier hommage à
Eugène, fermier décédé quelques
jours auparavant. Après avoir accom-
pagné le défunt jusqu’à sa dernière
demeure, ce petit monde se retrouve
autour du traditionnel sandwich et
café. Les visages sont tendus, les
non-dits sont enfouis et les questions
brûlent les lèvres. Les habitants du vil-
lage sont inquiets sur l’avenir des
terres laissées par ce fermier.
L’arrivée tardive d’Alexandre, le fils
oublié, mettra tout le monde d’accord
sur la question centrale: que vont
devenir les terres et la ferme? Les dis-
cussions vont alors bon train laissant
la place libre aux projets les plus fous

au nom du développement écono-
mique et au seul profit d’un petit
groupe de personnes. Les idées et
projets des uns et des autres ne lais-
seront personne indemne. Faut-il subir
et laisser faire ou, au contraire, mettre
en place des solutions porteuses de
changement? Faudra-t-il passer par
une révolution? Un retour en arrière?
Quel chemin choisir entre développe-
ment durable et décroissance? C’est
le village tout entier qui en sortira pro-
fondément marqué.

La Compagnie «Les Copeaux
d’abord» et les Equipes populaires de
Namur proposent de réfléchir à l’ave-
nir et au développement des ces
zones mais aussi à la force de la par-
ticipation citoyenne. Que veut dire
aujourd’hui vivre dans un monde rural?
Cette question est le point de départ
de cette comédie haute en couleurs,

rebondissements joyeux et humour.
Avec la «Révolution des rhubarbes»,
ces citoyens-acteurs vous invitent à
découvrir la somme de leurs
réflexions sur la ruralité aujourd’hui
mais aussi de leur imagination, voire
de leurs délires sur l’agriculture, les
énergies, le vivre en semble, la solida-
rité, le processus démocratique, le
développement rural et la consomma-
tion responsable.

Montrée pour la troisième fois le 19
novembre au Cinex à Namur, avec un
vrai succès, cette pièce de théâtre-
action a été conçue dans un esprit
dynamique et mobilisateur. 
Les prochaines représentations sont
le 3 décembre à Grandvoir, le 21 jan-
vier à Buissonville et le 27 janvier à
Rochefort.

Cette pièce peut également être
remontrée dans d’autres lieux en
Région wallonne. Une autre manière
d’ouvrir le débat et de faire réfléchir
sur vivre en ruralité aujourd’hui. ■

INTÉRESSÉ: LAURENT QUOIBION, ANIMATEUR

EQUIPES POPULAIRES-NAMUR

TÉL.: 081/22.74.34 
COURRIEL: NAMUR@E-P.BE

POUR SUIVRE L’ACTUALITÉ

DE LA «RÉVOLUTION DES RHUBARBES», VOIR

HTTP://AGENDARHUBARBES.BLOGSPOT.COM/
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«Education populaire 
et puissance d’agir»
Une traversée réflexive (2E PARTIE)

PAR CHRISTIAN BOUCQ, PERMANENT CIEP COMMUNAUTAIRE

L ’auteur constate que notre
société se trouve dans une
période de transformation fon-

damentale, qu’il qualifie de «révolution-
naire». De manière radicalement diffé-
rente des révolutions industrielles pré-
cédentes, les rapports au temps, à
l’espace et aux technologies font per-
dre les repères des formes d’affronte-
ments antérieurs. Le Mouvement
ouvrier n’est actuellement plus en
mesure de retrouver son ancrage ori-
ginel dans la dimension culturelle qui
était le cœur actif de l’EP (Education
Populaire/Education Permanente en
fonction du pays). Il semblerait que
l’identification de classes sociales à
leurs formes de solidarité se soit dis-
loquée. Si cela permet à certains de
dire qu’il n’y a et il n’y aura donc plus
de mouvements sociaux, Christian
Maurel souligne, au contraire, la
nécessité de repenser l’EP comme
dimension culturelle du mouvement
social contemporain. Pour ce faire, il
explore, avec une multitude de portes
d’entrée, les champs par lesquels ces
révolutions sont visibles et laissent
grandes ouvertes ces nécessités
d’agir.

DEVENIR SUJET DE SON ITINÉRAIRE
Dans une société en perpétuelle mou-
vance, l’individu est devenu nomade:
contraint de tenter d’accroître ses
capacités individuelles de survie face

à une précarisation permanente,
notamment au niveau de son travail,
du logement et de sa vie familiale. Le
pouvoir, passé de la propriété des
terres à celle du capital, relève
aujourd’hui de la maîtrise de la trans-
mission rapide des informations et
des savoirs. La précarité généralisée
au niveau de la planète, ouvre un nou-
vel âge des inégalités qui poussent
les individus de la précarité à la survie
et de la survie à la mort. Le combat
est devenu une question de transfor-
mation de civilisation, entendue
comme étude de l’avenir de l’espèce
humaine tout entière face à son envi-
ronnement.
Dans ce contexte où chacun-e devient
«sujet à l’itinérance», le défi revient
donc à passer de cette posture à
celle de «sujet de son itinéraire». Et,
dans la mesure où cela ne concerne
pas seulement les modifications
sociales, politiques ou économiques,
mais plus fondamentalement celles
d’ordre éducatif et culturel, cela
implique directement l’EP. Comment,
alors, l’EP se positionne-t-elle comme
outil réflexif dans une société du
savoir directement lié aux capacités
de pouvoir?

RÉINVENTER DES REPÈRES
ET DES DROITS HUMAINS
Les bouleversements sont décrits
aussi dans leurs formes anthropolo-

giques. L’auteur montre comment les
rites de passage de l’enfance à l’âge
adulte se sont modifiés, en s’étalant
dans le temps (le temps d’une adoles-
cence sans fin). En outre, ces rites ont
été survalorisés par l’intégration
sociale au sein de l’école publique
obligatoire et plus encore, par une
société consumériste qui a érigé la
jeunesse en tant que valeur suprême.
Les jeunes sont ainsi devenus la cible
préférée de la consommation avec,
en parallèle, le développement de
l’image d’une culture «jeune». De plus,
l’image et la recherche d’une jeunesse
semblent obligatoires pour tous les
âges. Le paradoxe étant que ces
mêmes jeunes «réels» (et non l’image
que l’on en donne) sont donc à la fois
chargés d’une responsabilité centrale
au sein de cette société mais sans
toutefois disposer de pouvoir effectif,
notamment par rapport au type de

Nous vous proposons ici de poursuivre notre lecture singulière
du dernier ouvrage de Christian Maurel «Education populaire
et puissance d’agir»1, débutée dans le précédent numéro de
L’Esperluette.
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tique, devenu espace de spectacle
médiatique, réduit les débats à des
passes d’armes pilotées par l’audi-
mat; alors que les décisions résultant
de rapports de force entre acteurs se
jouent exclusivement par des lobbys.
Il en résulte un appauvrissement réel
de notre capacité politique adulte, le
citoyen étant ainsi transformé en
spectateur consentant. Pour ma part,
les soubresauts actuels vers une
«contre-démocratie» ou des balbutie-
ments, certes intéressants, telles que
les actions des indignés ou le G1000
organisés récemment, posent la
question d’une réelle capacité d’ana-
lyse dans des temps raccourcis et
des modalités qui font perdre de vue
les rapports de force réels. S’agit-il de
simples manifestations d’opposition
et de réactions face à des questions
décidées avec des visées à long et
très long terme? Comment une
démarche d’interpellation par une mul-
titude non structurée pourra-t-elle se
poursuivre jusqu’à la participation et à
la décision, sans s’arrêter aux portes
de la seule vigilance et de l’émotion
exprimée? Comment éviter le risque
évident d’augmenter encore le poids
des médias, des lobbys et des repré-
sentants politiques capables d’instru-
mentaliser ces voix?
Un double enjeu est donc au cœur de
la question: la méthode d’apprentis-
sage d’une prise de parole argumen-
tée et audible dans ces formes
sophistiquées de communication et
plus fondamentalement, la manière de
redonner aux citoyens (et par eux) une
capacité de formation politique. Ces
deux volets renvoient aussi à l’EP, por-
tée par et avec les personnes, qui doit
revitaliser, aujourd’hui, ce travail édu-
catif et politique face à une concur-
rence massive d’acteurs profession-
nels qui vise à la mettre hors jeu.
Mes collaborations avec les milieux
scolaires de tous niveaux ont souvent
mis en évidence l’effet de dépolitisa-
tion de la formation de base: sous
prétexte d’une neutralité de la part de
l’enseignant (soumis aux exigences
institutionnelles et aux demandes
parentales plus souvent que par
volonté individuelle), cette pseudo-
neutralité soutient et renforce l’idéolo-
gie dominante, sans nullement la
questionner dans ses soubassements
idéologiques, politiques et inégali-
taires.
Face au manque de modèle explicatif
de notre réalité sociale, des modèles

société voulue. Ces jeunes en arri-
vent, en définitive, à substituer aux
rites de passage absents (dont le tra-
vail faisait autrefois partie), des rituels
sauvages de délinquance et de vio-
lence. Ces révolutions liées à la place
des jeunes posent entre autres la
question d’une relecture des rapports
entre jeunes et adultes et aussi entre
pédagogues et élèves. On entrevoit
ici les questions liées au rôle de l’EP
dans sa fonction phare de reconstruc-
tion de savoirs neufs et à la définition
de ses publics. En Belgique, il n’est
ainsi pas anodin de constater que,
même dans la formalisation décrétale
de l’EP, le public implique «prioritaire-
ment» les adultes. Cela montre bien
combien ce travail particulier avec et
par les jeunes dans des structures
d’EP est sensible et peu valorisé.
Une autre lecture intéressante de ces
révolutions concerne la théorie du don
et du contre-don mise en évidence par
M. Mauss2 comme élément structu-
rant d’une vie en société. En règle
générale, les demandeurs d’emploi ne
peuvent pas participer à des activités
bénévoles sans risquer de perdre
leurs revenus de remplacement. Ils
sont ainsi contraints à être assistés et
mis en incapacité de rendre, en
échange, un service gratuit à cette
société qui leur octroie une allocation.
Avec ces réglementations, on met les
personnes dans l’impossibilité de réa-
liser des échanges culturels pourtant
fondamentaux. Quel est alors le rôle
que peut prendre l’EP dans ce travail
de réhabilitation culturelle?
L’auteur constate également combien
le recours à une responsabilisation
individuelle, par la voie assurancielle
et d’autorégulation permanente qui
impose à chacun-e de devenir son
propre législateur, rétrécit systémati-
quement la capacité de se référer,
voire de construire un droit de
l’Humanité en général. Les droits de
l’Homme, dans leur version de charte
européenne, sont en ce sens un bel
exemple d’un repositionnement des
«droits humanitaires» vers un droit de
liberté du marché3.

REPOLITISER LA SOCIÉTÉ
Sur un autre plan encore, Christian
Maurel pose la question actuelle d’une
politique tronquée dans ses fonde-
ments. Le débat politique sur les
sujets d’actualité est confisqué par les
médias, tant aux citoyens qu’aux res-
ponsables politiques. L’espace poli-

de pensée qui ont généré la transfor-
mation de notre société se sont déve-
loppés. Combien ne voit-on pas d’éco-
nomistes classiques tenter, selon
leurs schémas dépassés, de rendre
compte, d’analyser et de donner des
perspectives de «sortie» de crise de
manière péremptoire, expliquant
autant les raisons de leurs erreurs
que celles pour lesquelles ils nous
pressent à reprendre le même che-
min.

COMPRENDRE LES TECHNOLOGIES
SANS SE LAISSER SURPRENDRE
Christian Maurel analyse cette contra-
diction par la nature totalement nou-
velle de cette révolution qui la dis-
tingue des révolutions industrielles
passées. Les forces productives
incontournables actuelles sont imma-
térielles (les fameuses NTIC). Elles
envahissent la totalité de nos champs
de vie, dans toutes les sphères pro-
fessionnelles, sociales, privées, édu-
catives, de loisirs, etc. Cette domina-
tion affecte les rapports sociaux eux-
mêmes, brouille les repères et rend
les frontières insaisissables, sans
pour autant les gommer. Quiconque
accède à un savoir, à un bien, à un
mode d’action, se trouve dépassé
avant même d’avoir maîtrisé cette
acquisition. L’impression partagée
d’obsolescence permanente nous
pousse sans cesse à courir vers autre
chose dont la maîtrise, l’impact et les
effets produits sur nous et sur notre
environnement nous échappent totale-
ment. 
C’est un monde vide, rétréci dans l’es-
pace et le temps, dans lequel ce qui
était neuf hier soir est déjà périmé ce
matin – l’humain compris! Cela produit
des violences d’un type nouveau et
qui s’avère d’autant plus difficile à
combattre qu’il est immatériel alors
que nos modes de penser l’adversité
et d’organiser l’action sont largement
dépassés. Ce sont pourtant ces
savoirs réappropriés qui peuvent
résoudre au mieux les contradictions
et les violences engendrées par une
utilisation forcenée de ces technolo-
gies déshumanisées. 
Il est donc indispensable de suivre le
travail culturel réalisé par l’éducation
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populaire dans des associations qui
agissent sur et avec les savoirs tech-
nologiques nouveaux. On y travaille à
partir de ces technologies pour se les
réapproprier et, par là, résoudre les
contradictions et les violences
qu’elles engendrent. Ainsi, on
constate que pour lutter contre la
mondialisation, l’altermondialisation
utilise les outils modernes de commu-
nication.

DES PUBLICS EN MULTITUDE
Se pose alors la question du public,
dans une société atomisée, aux fron-
tières floues entre les groupes et les
classes sociales. Pour l’auteur, les
formes et l’identification des «publics»
de l’EP sont revisitées et sont toujours
en cours de transformation. Ainsi, de
classes sociales déstructurées, nous
sommes passés à un classement d’in-
clus et d’exclus. Il introduit une diffé-
renciation entre des «mobiles actifs»,
des «secondaires contraints» et des
«errants» tout en pointant la perméa-
bilité entre ces trois catégories.
Aujourd’hui, d’autres auteurs, comme
Michel Hardt et Antonio Negri, parlent
de «multitude» face à l’ «Empire» hé -
gé  monique4. De la même manière,
une définition du «peuple», sur les
bases antérieures politiques, sociales
ou identitaires, confine à des terri-
toires restreints et à des attitudes
d’imperméabilité qui correspondent
de moins en moins aux explosions
actuelles des frontières. 
Le sociologue s’interroge ensuite sur
la manière de réinventer, en EP, une
place à des individus unis en une mul-
titude disparate capable de mobiliser
et d’arbitrer leurs intelligences pour
faire œuvre de civilisation. Peut-être
ne s’agit-il que de rechercher une
étape intermédiaire vers une forme de
civilisation, nouvelle et inconnue, qui
agirait pour un bien commun au tra-
vers de luttes conflictuelles contre cet
«empire» de la pensée hégémonique
admise comme une évidence. Cela
suppose une démarche qui pose l’indi-
vidu comme point de départ et d’arri-
vée de son propre parcours, ce par-
cours subjectif qui, croisé avec d’au-
tres, construit une objectivité du rap-
port au monde, aux autres et finale-

ment des rapports sociaux. Cela
impose de travailler sur les antago-
nismes, les transformations et les
conflits de société dans ce qu’ils ont
de plus concret et de plus vécu par
les individus.
L’une des contradictions actuelles du
monde du travail est ainsi l’auto-aliéna-
tion de l’individu, rendu totalement res-
ponsable de projets qu’il ne détermine
pas lui-même. Sa seule porte de sor-
tie risque alors de le renvoyer à lui-
même jusqu’à l’autodestruction. Dans
un contexte de travail rendu flexible,
mouvant et dans une autonomisation
accrue (souvent appelée de leurs
vœux par les travailleurs, mais qui les
perturbe et ne les rend pas plus éga-
litaires), comment recréer de la solida-
rité et de la prise de conscience col-
lective indispensables à l’émancipa-
tion?

LES PRINCIPES GÉNÉRIQUES
DE L’EP
L’EP «contribue à conduire les contra-
dictions sociales jusqu’à leur résolu-
tion». Mais n’étant pas seule, elle doit
«construire des alliances, que celles-ci
soient coopératives ou conflictuelles,
avec les autres champs des pratiques
de l’activité sociale.» A titre d’exem-
ple, la question de l’école concerne
traditionnellement moins l’EP que les
structures classiques de l’enseigne-
ment. Mais si les questions de l’école
se posent à partir des contradictions
sociales qui mettent enseignants et
élèves dans des situations d’échecs
et de souffrances, l’EP prend alors
tout son sens et devrait même avoir
une place majeure pour les traiter.
Notamment en mettant en débat
conflictuel et productif les rapports
pédagogiques et en rassemblant les
syndicats, les pouvoirs organisateurs,
les parents, les ouvriers et les élèves
autour d’une table pour produire du
sens et proposer des solutions poli-
tiques. Nous pouvons ajouter à cet
exemple le travail mené par les
«Groupes de travail» du CIEP-MOC sur
les thèmes comme l’enseignement,
l’aménagement du territoire, les rela-
tions Nord-Sud, le logement. Il se
révèle être des lieux d’expériences
susceptibles de s’inscrire dans ces
transformations.
Un parallélisme peut être assez logi-
quement établi avec la vision de Paulo
Freire: «Personne n’éduque personne,
personne ne s’éduque seul, les
hommes s’éduquent par l’intermé-
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diaire du monde»5 et celle du philo-
sophe Paul Ricoeur autour de sa
conception de la société: «Est démo-
cratique une société qui, se sachant
irrémédiablement divisée, donne droit
et égales possibilités à chacun de ses
membres pour exprimer, analyser ces
décisions pour en délibérer et les arbi-
trer.» Ces visions donnent des clefs
de lecture et de travail pour l’EP.

• Le conflit nécessaire
L’EP doit assumer sa mission de tra-
vailler les contradictions afin de les
faire connaître et reconnaître. C’est
tout le travail d’expression mené à
partir des vécus relatés et partagés
d’abord dans leur représentation sub-
jective et leur sensibilité. Seul ce tra-
vail d’appropriation culturelle à partir
des individus permet une transforma-
tion sociale réelle. Sinon, cette der-
nière restera toujours l’apanage d’ana-
lyses externes faites par des experts
inaudibles. Notre pratique, notam-
ment autour de l’extrême droite6, a
mis en évidence ce genre de phéno-
mènes au travers de discours géné-
reux de responsables, d’analystes
politiques ou d’animateurs. Ces der-
niers «démontraient» la montée de
l’extrême droite, sans toucher de
manière pertinente à la capacité de
juguler un discours extrémiste qui per-
cole au-delà de toute stratégie. Il
apparaît notamment que la difficulté
vient essentiellement de l’incapacité à
traiter de manière conflictuelle et avec
les personnes concernées, ces
petites fractures sociales à l’origine
de ces difficultés… et surtout sans
utiliser les outils d’analyse efficaces.
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• Faire pouvoir
Cette démarche impose une condition
supplémentaire: le droit et l’égale pos-
sibilité de s’exprimer. Le travail d’EP
porte donc sur une double compé-
tence: les savoir-faire et les espaces
de prise de parole, mais aussi le droit
ou la représentation de sa propre pos-
sibilité à le faire. C’est donc un travail
politique (avec notamment la création
des droits et des espaces pour ces
expressions), mais aussi épistémolo-
gique (en mettant les savoir-faire au
service de la création de savoirs nou-
veaux). Il s’agit de mettre les gens en
posture de «faire» pour découvrir et
construire leur «pouvoir-faire» et accé-
der à l’espace politique pour «faire-
pouvoir». Le travail d’éducation per-
manente est donc éminemment cultu-
rel, c’est-à-dire politique. 
Au niveau de ses modes d’action, l’EP
est présentée comme une praxis: un
rapport de transformation et d’éman-
cipation individuelle et collective ins-
crit avant tout dans l’action et dans la
transformation des rapports sociaux.
Il faut donc se méfier de toutes les
formes approchantes, bien que légiti-
mées par des valeurs humanistes
incontestables qui laissent les per-
sonnes dans une incertitude et une
impuissance permanentes. C’est sou-
vent ce qui se cache derrière bon
nombre d’activités de loisirs actifs,
éducatifs et sportifs, d’évènements
festifs sur base culturelle qui, en fin de
compte, distraient des véritables

enjeux sociopolitiques. Ces actions
qui confondent action socioculturelle
et éducation permanente, font du tort
à l’EP authentique.

QUELQUES «PRINCIPES ACTIFS» 
DE L’EP

• Une manière d’être au monde
Ce premier principe de l’EP met les
individus dans une double position de
sujets et d’objets de l’action traitée, à
savoir comme sujets témoins d’une
expérience vécue et sujets acteurs de
leurs savoirs nouveaux. Le rôle des
travailleurs en EP est donc moins d’in-
culquer que de mettre en posture de
construction d’un savoir à partir d’une
lecture de la réalité (intuitions, repré-
sentations, impressions) sous des
formes diverses (artistiques entre
autres). L’EP amène ainsi à construire
sa propre lumière pour éclairer son
chemin, à être dans la vie tout en la
transformant collectivement. 

• Apprendre grâce au conflit
Travailler en EP incite à se mettre en
situation conflictuelle d’apprentissage.
Le rôle de l’animation est ici de per-
mettre de comprendre le conflit et de
le traverser selon des modes pacifiés
par le langage. Certains parlent d’ail-
leurs de «pédagogie du conflit» ou
d’«auto-socio-construction du savoir
par le conflit». Les objets ou les lieux
des conflits semblent s’être déplacés
du monde du travail vers le monde
des villes comme espaces à partager.
Sans nier ces déplacements vécus et
représentés, l’auteur met surtout en
garde devant les tendances qui oublie-
raient que le travail reste primordial et
reste source essentielle de souf-
frances et de conflits. Il faut donc
comprendre et accompagner les ana-
lyses de ces déplacements. Pourquoi
et comment la fonction de travail est-
elle déplacée aujourd’hui et comment
donc refaire conflit sur les contradic-
tions actuelles du travail sont des
interrogations à ne pas éliminer dans
l’analyse.
Les observations de la sociologue
française Danièle Linhart sur le monde
du travail7 sont éloquentes. Ac tu el -
lement, il y a une certaine tendance à
vouloir et à faire admettre que les
entreprises ne sont plus les lieux réels
des conflits. En Wallonie par exemple,
les médias, les discours politiques et
donc, derrière eux, le discours dit
dominant (c’est-à-dire celui dont on

répercute le plus la parole) disquali-
fient régulièrement les conflits
sociaux et syndicaux en les présen-
tant comme passéistes et empê-
cheurs de progrès. Alors que, enga-
gés dans l’action syndicale ou non,
nous savons et constatons, avec D.
Linhart, que ces contradictions sont
en réalité exacerbées et renvoyées à
une intériorisation par le travailleur,
forcé de penser que les dysfonction-
nements viendraient de lui au lieu d’in-
terroger l’organisation et les technolo-
gies. Comment réhabiliterons-nous
ces questions en phase avec le
monde et nécessairement avec les
acteurs du travail? Il ne faut pas s’y
tromper non plus. A bon escient,
Christian Maurel rappelle que l’EP n’a
pas pour mission de traiter les effets
des crises mais bien de traiter des
causes et de chercher à dépasser les
contradictions pour construire un
«nouveau commun démocratique».
Pour illustrer ces propos sur l’incapa-
cité des organisations politiques d’ou-
vrir des formes actives d’expression
(et ce, malgré les discours politiques
conviant à d’autres modèles de gou-
vernance et à une participation
accrue), il suffit de regarder l’aptitude
des autorités locales à prendre des
dispositions pour «interdire sur leur
territoire le logement des indignés»
venus pour discuter justement des
formes d’organisations sociales qu’ils
veulent transformer. La peur de ne
pas pouvoir, à l’avance, maîtriser ces
paroles conduit les dirigeants à susci-
ter et à financer sournoisement ou
clairement des politiques sociosécuri-
taires. Et en sus, combien d’associa-
tions financées par des dispositifs
locaux, communautaires ou euro-
péens, ne remplissent-elles pas, en fin
de compte, des missions de «remise
en bon ordre» des groupes pour cana-
liser, détourner ou juguler leurs
paroles? Ici encore, l’EP authentique
ne saurait se compromettre à de
telles activités qui vont à l’encontre de
ce principe de conflictualité pacifique.
Le point de départ de ce premier
niveau de travail ne s’impose pas par
injonction externe ou par des tech-
niques d’orientation par trop évi-
dentes. Cela questionne, par exem-©
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ple, le fait de prendre des confé-
rences comme points de départ de
l’action, dès lors qu’elles sont organi-
sées de manière descendante. Au
contraire, les occasions de démarrer
des mises en construction de savoirs
se font à partir de situations souvent
bénignes, presque anodines dans leur
banalité (un licenciement, la difficulté
de trouver une crèche, les coûts des
soins de santé, etc.). Il s’agit alors de
soutenir la parole, c’est-à-dire l’expres-
sion singulière de ce que nous disons
de notre situation et ce qui pose pro-
blème.

• Une laïcité de confrontations
Le principe actif de la nécessaire laï-
cité de confrontations est opposé, par
Christian Maurel, à diverses formes
de laïcités plus fermées. Ce principe
implique d’organiser la confrontation
sans peur du conflit et de confronter
les représentations avec les formes
de lectures et de savoirs les plus
diversifiées, sans en exclure aucune,
et avec la contrainte de toutes les
soumettre, sans exclusive, à la
réflexion critique et même polémique.
Ce travail important force à ouvrir à
des écrits, à des modes de pensée et
à des analyses extérieurs variés, qui
vont progressivement transformer le
conflit fondateur en conflit capable de
construire une identité commune. Il
s’agit de s’outiller pour argumenter et
faire valoir son point de vue à l’exté-
rieur, d’envisager l’élargissement et
l’ouverture du groupe de référence à
d’autres conflictualités réelles.

TROIS POINTS D’APPUI
Sans parler ici d’une méthodologie
d’action rigoureuse, on voit poindre,
au travers des propos et surtout des
exemples utilisés dans l’ouvrage, des
pistes pour un «comment faire» plus
concret8. Sur base de ces principes
actifs et des travaux produits, entre
autres, par Luc Carton, l’auteur
indique enfin trois domaines ou
modes d’action de l’EP. Ils sont ici
repris comme des points d’appui pour
cette action. Ceux-ci engagent chacun
une personnalité emblématique diffé-
rente: l’intellectuel-le, l’artiste et le ou
la militant-e.

• Le domaine de la production et
du partage des savoirs

Il faut, selon les différents partenaires
avec lesquels l’auteur a travaillé, aban-
donner «la rupture épistémologique».
Trop souvent, en effet, cette formule
qui conduit à prendre distance avec le
discours commun, rend celui-ci
caduque et illégitime, en tout cas sur
le plan de la construction de savoirs.
Bref, cela confine les acteurs-citoyens
engagés dans un rôle et un processus
éducatifs qui visent l’expression, sans
permettre la reconstruction de leur
savoir, avec et à partir de ces expres-
sions. Le défi est ici posé tant aux
intellectuels qu’aux formateurs des
organisations d’éducation perma-
nente qui doivent se mettre en danger
eux-mêmes, en coopérant avec les
individus groupés en démarche d’édu-
cation permanente pour reconstruire
un savoir qui leur sera propre, à partir
de la confrontation de leurs expres-
sions, avec des méthodes, savoirs et
experts externes. Ces individus et les
intellectuels qui les accompagnent,
seront donc placés en égale capacité
d’élaborer des savoirs.

• Le domaine de l’acte artistique
Ici encore, il s’agit de réhabiliter les
capacités culturelles de production
artistique. Les propos d’un participant
aux travaux réalisés en France et évo-
qués précédemment illustrent parfai-
tement cet aspect: «traiter le social
par le social permet de subsister; trai-
ter le social par le culturel permet
d’exister»9. L’entrée culturelle qui met
en lumière l’expression des situations
vécues, rend féconds les échanges et
l’engagement des individus. Concrè -
tement, les modes d’expressions cul-
turelles sous les formes les plus diver-

sifiées permettent aux individus de
prendre une parole hors des conve-
nances, donc avec plus d’audace, de
liberté et d’écoute mutuelle. De
même, le passage d’une posture d’as-
sujettissement à une posture d’éman-
cipation se fait plus aisément par le
vecteur culturel.
La manière dont différents artistes
contemporains ont accompagné la
démarche réflexive de groupes et d’in-
dividus est un exemple illustratif inté-
ressant. Ils partent souvent d’une
question de type «Qui suis-je?». A ce
propos, j’ai eu l’occasion de travailler
de cette manière avec Werner Moron
dans des classes d’enfants autour de
leur place dans la commune. Leur
question initiale était «Où suis-je main-
tenant?» Triturées et explorées sous
des modes et des déclinaisons multi-
ples, ces questions ont donné lieu à
des dessins, des textes et des chan-
sons sincères, vrais et émouvants.
Les enfants étaient fiers de porter ces
dessins, lire ou chanter ces textes
devant un public curieux, puis interlo-
qué et conquis. La mise à distance de
soi et de son rapport au monde est
devenue œuvre et peut être exposée
publiquement. Ce processus, qui per-
met une restructuration forte, anticipe
d’une reconfiguration possible de son
rapport aux autres et, en fin de
compte, d’une reconfiguration des
rapports politiques et sociaux dans
lesquels l’acteur-auteur est engagé.
Comme l’écrit Armand Gatti «les vrais
exclus sont les exclus du langage»10.
C’est pourquoi il «faut donc essayer
de prendre conscience, par le lan-
gage, qu’on peut être maître de son
destin et se le fabriquer». Le rôle de
l’artiste est donc de donner à utiliser
et à inventer des formes de langage
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selon une esthétique propre, mais
aussi de se risquer à devenir accou-
cheur de l’oeuvre d’un-e autre.
Lorsque l’œuvre s’expose, l’auteur-
acteur invite à l’échange et dépasse la
seule expression du «je» pour
construire un «nous» collectif. Il s’agit
donc en cela d’une action d’ «éduc-
action» populaire émancipatrice.

• L’engagement social et 
associatif 

L’engagement social et associatif
nécessite l’impérieuse nécessité de
relier le monde du travail à celui de la
cité. Si les enjeux semblent s’être
déplacés du premier vers le second,
le seul travail éducatif et continu d’ac-
quisition de savoirs techniques, d’ex-
pressions garantissant un reposition-
nement social semble insuffisant.
Pour parvenir à les combattre, il est
essentiel de questionner les rapports
inégalitaires et de les transformer.
Que serait le travail de Vie Féminine
s’il ne construisait pas, au-delà d’un
travail éducatif important et essentiel
sur les vécus quotidiens des femmes,
un véritable travail sur les dominations
vécues universellement par les
femmes? C’est sur la base de ces
expressions que les animatrices éluci-
dent ces dominations avec un lan-
gage et une expression propres qui
remettent en question les contenus et
les modes des apprentissages qui ne
seraient pas passés au crible d’une
analyse de rapports sociaux de
sexes. Ce processus aboutit à des
revendications politiques transforma-
trices de dominations et donc de
société.
De même, des mouvements, comme
ATTAC, qui abordent les questions
locales en les resituant systématique-
ment dans une perspective globale,
montrent les voies de recherche, d’ex-
périmentations permanentes de
moyens neufs pour penser et agir
autrement en vue d’un «autre monde
possible». Ces mouvements méritent,
comme bien d’autres, d’attirer notre
attention sur ces recherches et ces
expérimentations qui ouvrent proba-
blement la voie d’une reliance entre
les enjeux du partage des richesses
ou des dominations qui les contrecar-
rent avec ceux de la cité, partant de
l’espace où l’on vit.
Les associations non marchandes
sont aujourd’hui confrontées à un
devoir de résister à une tendance à
l’instrumentalisation par le pouvoir

public qui les transforme d’ailleurs en
«opérateurs», en leur faisant perdre
leur capacité d’«acteur». D’autre part,
elles sont soumises à une compétition
et à une marchandisation de leurs ser-
vices les mettant en concurrence.
Trois objectifs doivent alors être obli-
gatoirement poursuivis par ces asso-
ciations: la recomposition du lien
social, la formation des citoyens
actifs comme acteurs de la société et
le travail de prospective et de vigi-
lance qui anticipe des mutations en
cours. Ce travail de veille doit susciter
l’interpellation des pouvoirs publics
sur les transformations de la société
et les risques de violences nouvelles
qu’elles peuvent entraîner. Néan -
moins, ces trois objectifs se doivent
d’être intégrés et cohérents, faute de
quoi, les associations, amputées d’un
de ces objectifs, peuvent s’égarer et
produire des effets contreproductifs à
une réelle émancipation individuelle ou
collective. Si un travail de cohésion
sociale est mené sans y adjoindre une
formation citoyenne, les risques sont
de se replier sur la constitution de
ghettos ou de corporatismes sociaux
et ainsi de créer de l’assistance et de
la dépendance par la mise en place
de solidarités sans requalification
sociale ou culturelle. De même, si on
construit de nouveaux espaces
publics sans éducation citoyenne qui
permettrait à chacun-e de s’y investir,
on incite à développer une vie poli-
tique conquise en champ réservé à
une élite.
Nous connaissons d’ailleurs des asso-
ciations qui, peu ou prou et sans mau-
vaise intention, se perdent dans ces
dérives, soutenues, qui plus est, par
un pouvoir public qui, par contrainte
ou par frugalité, les met en situation
d’instrumentalisation ou de concur-
rence marchande. Et pourtant, ces
associations massivement implantées
sont fortes d’une adhésion libre et
volontaire et permettent un engage-
ment immédiat, évolutif, à tout niveau
d’implication et de pouvoir; contraire-
ment aux lieux fortement institutionna-
lisés. Mais ces associations doivent,
dès lors, s’inscrire dans la durée.
Elles doivent pouvoir travailler les
contradictions, y compris internes,
pour en faire des conflits qui peuvent
se traverser pacifiquement et être,
par cette pratique, des lieux d’appren-
tissage utiles pour la construction de
nouveaux rapports sociaux. Elles doi-
vent enfin entretenir l’échange entre

leurs membres et les accompagner
dans des parcours collectifs. Cela
impose aujourd’hui la nécessité de
disposer d’animatrices-teurs, militant-
es tant salariés que bénévoles. Ces
deux fonctions doivent elles-mêmes
dépasser les luttes stériles de pouvoir
pour coélaborer, cogérer, coéduquer
et coévaluer les actions menées et en
cours. Ces engagements militants et
ces associations garantissent l’avenir
de l’EP par le maintien et le progrès
de la démocratie, la reconnaissance
du pluralisme et la construction d’un
intérêt général à partir de points de
vue divers et légitimes. 

EN CONCLUSION
L’exploration analytique de Christian
Maurel se clôture en défendant l’objet
de l’EP en tant que praxis, c’est-à-dire
comme construction permanente et
socialisation des savoirs d’action, par
l’action et dans l’action. L’EP n’est
donc pas neutre mais, au contraire,
totalement engagée dans un parti pris
sociétal11. Elle se positionne comme
autorisation de faire et d’inventer, au
contraire donc d’une morale qui pose-
rait des interdits. Enfin, elle ne se réa-
lise que parce que ses animatrices et
animateurs se posent comme fer-
ments et facilitateurs de processus
de transformation qui vont nécessaire-
ment leur échapper. L’EP et les voies
de l’émancipation individuelle et col-
lective sont à ce prix: de la confiance,
de l’engagement et de l’audace!
L’auteur conclut ce long parcours très
dense et très fouillé en pointant une
série d’éléments intéressants sur l’EP
que nous vous livrons:
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La formation d’adultes:
laboratoire 
pour l’action collective

D ans L’Esperluette n°69, l’ISCO
fait le pari de se redéployer
sur base de nouveaux parte-

nariats tout en conservant ses finali-
tés et ses méthodes pédagogiques
basées sur l’action collective. Pour
marquer d’une croix les avancées
dans la reconnaissance de la forma-
tion par la Promotion sociale, une jour-
née de colloque a été organisée le 1er
octobre à Louvain-la-Neuve. Plus d’une
centaine de participants ont répondu
présents. Cette journée était aussi
l’occasion de rappeler l’ancrage et la
pédagogie spécifique de la formation
ISCO au cœur de l’Education perma-
nente. Cet article fait le point sur cette
journée.

AUX RACINES DE L’ÉDUCATION
POPULAIRE…

«Nous devons croire profondément
qu’il est possible de renverser l’ordre
des choses qui, depuis l’industrialisa-
tion, a maintenu les uns dans le pou-
voir et d’autres dans la servitude par
une sorte de mécanisme intransi-
geant dont l’engrenage essentiel est
l’argent. Car tout est bâti par l’argent
et sur l’argent, la force politique, la
force économique, la force sociale, la
force culturelle; nous devons croire
profondément que ce renversement
est possible, par des voies parfois
contraignantes mais pacifistes. Une
des voies majeures est l’éducation
permanente». (MAX BASTIN)

En introduction, Jean Daems, ancien
secrétaire général du MOC et toujours
formateur à l’ISCO, a rappelé les moti-
vations à la base de la création de
l’ISCO, dans les années 60. Il a pointé
quelques constats marquants aux-
quels l’ISCO a répondu. L’enseigne -
ment traditionnel ne constituant
qu’une partie de la formation d’une
personne, la formation devait être
continuée sous d’autres formes. De
plus, une sélection réalisée lors du
parcours scolaire bloquait certains et
en réorientait d’autres. C’est là que
l’ISCO intervenait en les accueillant
quand, adultes, ils souhaitaient réa -
mé nager leur parcours. Un troisième
élément à mettre en exergue était la
nécessité d’éveiller la conscience poli-
tique, de fournir des clés d’analyse de
la réalité politique, sociale, écono-
mique et culturelle pour agir collecti-
vement. Le quatrième argument était
la nécessité de sortir de l’aliénation de
la société de consommation. En toile
de fond, l’essor que prenait la télévi-
sion, laissait présager qu’il faudrait
former et décoder ce nouveau lan-
gage. Déjà dans les années 60, Max
Bastin, directeur du CIEP et fondateur
de l’ISCO, insistait de manière inno-
vante, sur l’importance de partir de
l’expérience et les savoirs des partici-
pants dans la méthodologie.
Les crises du milieu des années 70
ont modifié le volume et la structure
de l’emploi. On peut notamment poin-
ter le développement du tertiaire, la
hausse généralisée du niveau de qua-
lification, mais aussi le recours aux
temps partiels et aux statuts pré-
caires, l’exclusion sociale, la transfor-
mation de l’Etat-providence en l’Etat
social actif, la montée de l’individua-
lisme… le tout, dans un contexte de

Analyse 

• L’EP rend les Hommes conscients
d’être produits de et par l’Histoire,
mais capables de faire l’Histoire et
de définir leur devenir commun;

• L’EP adopte non pas le consensus,
mais le conflit autour de nos contra-
dictions comme principe central;

• L’EP refuse d’être gestionnaire des
rapports sociaux existants, mais
est une véritable praxis agissant
prioritairement sur la Culture pour
développer une nouvelle puissance
d’agir. Elle est trans-champs
puisqu’elle analyse et agit sur les
contradictions qui existent dans dif-
férents domaines et disciplines;

• L’EP a comme adversaires identi-
fiés tous ceux qui ont intérêt à main-
tenir les modèles sociaux de domi-
nation existants, puisqu’elle vise
leur transformation;

• L’EP a continuellement besoin d’une
«praxéologie», c’est-à-dire d’une
étude et d’une réflexion scienti-
fiques continues sur ses propres
pratiques. ■

1. MAUREL, Ch., Education populaire et puissance
d’agir. Les processus culturels de l’émancipation,
Paris, L’Harmattan, 2010 (Travail du social).

2. MAUSS, M., Sociologie et anthropologie, Paris,
PUF, 1950.

3. Je rajoute ici les références des différents opus-
cules de Roland DEBODT publiés aux Editions
Le Chariot à Mons et qui me semblent intéres-
sants: Démocratie (2000), Les Quinze contre les
droits de l’Homme? (2002) et Démocratie et
droits fondamentaux (2005).

4. HARDT, M. et NEGRI, A., Multitude. Guerre et
démocratie à l’âge de l’Empire, La découverte,
2004.

5. FREIRE, P., Pédagogie des opprimés, Maspero,
1969.

6. BOUCQ, Ch. et MAESSCHALCK, M., Déminons
l’extrême droite, Charleroi, Ed. Couleurs livre,
2005.

7. La sociologue Danièle Linhart est l’auteure de
Travailler sans les autres?, Le travail, Perte d’em-
ploi, perte de soi, Pourquoi s’impliquer dans son
travail?

8. Une fiche pédagogique publiée dans cette
même revue rencontre d’assez près les élé-
ments, principes et points d’appui développés
ici (voir BOUCQ, Ch. et MAESSCHALCK, M.,
«Méthodologie d’action collective locale avec
un groupe» Fiche pédagogique de l’Esperluette,
dans L’&, n°32, avril-juin 2002.)

9. Phrase attribuée à un président d’une Maison
de la Culture et des Loisirs d’Alsace et citée par
Ch. Maurel à la page 183.

10. Christian Maurel mentionne notamment le tra-
vail d’Armand GATTI (réalisateur, poète et dra-
maturge) avec des jeunes qui a donné lieu à un
spectacle intitulé «Ces empereurs aux
ombrelles trouées».

11. On aura d’ailleurs clairement identifié une lec-
ture marxiste assumée par l’auteur dans ses
démonstrations.

PAR FLORENCE MOUSSIAUX, 
PERMANENTE CIEP COMMUNAUTAIRE
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mondialisation et dans un mouvement
de concentration du capital, qui s’est
accentué dans les années 2000.
Aujourd’hui, si on reprend les enjeux
formulés il y a cinquante ans, on
constate que la sélection sociale à
l’œuvre dans le système scolaire, est
toujours présente et que pratique-
ment tous les métiers exigent de la
formation continuée. De plus, la com-
plexité croissante des mécanismes à
l’œuvre dans la société ne favorise
pas une prise de conscience sponta-
née des citoyens. En outre, la
consommation est devenue un fac-
teur d’inégalité puissant et l’omnipré-
sence des médias demande le déve-
loppement de l’éducation critique des
«citoyens-consommateurs-téléspecta-
teurs».
Après des crises financières, mais
aussi l’explosion des rémunérations
patronales et la remise en question
des mécanismes de redistribution et
de solidarité, l’Education permanente
représente plus que jamais, un levier
de transformation et un remède
contre la résignation des individus.
Quand la légitimité de nos démocra-
ties représentatives est remise en
question et que l’aspiration à une
démocratie participative reste théo-
rique, l’Education permanente doit
représenter l’outil de l’apprentissage
d’une réelle démocratie participative
impliquant les citoyens dans l’expres-
sion et l’arbitrage des conflits, dans la
décision, dans la construction de la
société, pour in fine lutter contre la
pensée unique, la régression des
droits sociaux et l’exclusion des plus
faibles. Dans ce contexte, il est égale-
ment nécessaire d’activer toutes les
formes de formation qui valorisent à
la fois l’unité et la diversité des expé-
riences et des expressions du monde
populaire. 

FORMATION MILITANTE ET
CERTIFICATION: 
UN ÉQUILIBRE FRAGILE?
Jean Blairon, directeur de RTA Namur,
nous a invités à nous pencher sur l’op-
portunité, partiellement contrainte et

plus ou moins incertaine,
pour un dispositif de for-
mation en Education per-
manente comme l’ISCO,
de s’inscrire dans un sec-
teur du champ acadé-
mique. Le point de
départ de sa réflexion
était: dans une société

de l’information, toute politique de for-
mation est aussi une formation de
politique. Prenant appui sur une mise
en perspective historique et compara-
tive, il a ensuite présenté quelques
points de repères en matière de pro-
duction de savoir dans le mouvement
social: le savoir est produit dans et
pour l’action; ce savoir refuse la res-
triction du sens aux questions utilita-
ristes; il combat l’obscénité du pou-

voir; enfin, le mouvement social
échappe à la dichotomie par l’assimi-
lation critique. Après avoir questionné
les finalités générales des modules de
formation ainsi que le découpage
«tayloriste» des cours en objectifs et
compétences, il a constaté l’invasion
des institutions de production de
savoir par la logique managériale (indi-
vidualisation, logique utilitariste, pano-
plie néolibérale du «projet» et du
«contrat») qui s’oppose à la notion de
travail en tant qu’univers collectif de
sens et de valeur, résultat de coopé-
rations, en grande partie auto-organi-
sées, défendu par les mouvements
sociaux. 
Alors, deux questions peuvent être
pointées:
• Est-il possible pour le savoir acadé-

mique de quitter son illusion de neu-
tralité fonctionnaliste pour devenir
un «savoir engagé dans
l’action»? 

• Est-il possible pour un
collectif d’étudiants
adultes de réussir une
assimilation critique?

Sa démonstration nous
montre que, loin d’être
dans une situation d’in-

compatibilité, nous nous trouvons
dans une situation où les deux parties
peuvent, ou doivent, trouver un intérêt
croisé. Le collectif étudiant devra trou-
ver une occasion d’apprendre dans et
pour l’action, de pratiquer l’assimila-
tion critique en situation, de refuser la
restriction de l’expérience collective à
sa dimension utilitariste et l’institution
de production du savoir. Il devra aussi
jouer pleinement son rôle confirmatif
en renforçant sa réflexivité, notam-
ment sur la manière dont cette assimi-
lation remplit son rôle.

LA PÉDAGOGIE ÉMANCIPATRICE,
FONDEMENT DE LA FORMATION
Pour Stéphanie Baudot, permanente
au CIEP communautaire, la pédagogie
émancipatrice est capitale dans la for-
mation ISCO: elle vise à accroître l’au-
tonomie de pensée, à augmenter la
capacité à s’impliquer dans des
actions d’amélioration et de transfor-
mation de ses conditions de vie et à
réaliser collectivement des transfor-
mations institutionnelles et structu-
relles qui modifient tous les rapports
sociaux de domination.
Circept à l’appui, elle a présenté la
manière dont l’ISCO intègre ces diffé-
rentes composantes. Ainsi, transfor-
mer et comprendre sont les deux
pôles du «savoir-action» qui vise la for-
mation d’acteurs de changement et
repose sur l’expression. De plus, poin-
ter la tension entre le sujet et l’acteur
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permet d’établir un axe «savoir-être»
qui intègre les participants dans la
construction du projet de formation.
Le croisement de ces différents axes
détermine des postures qui représen-
tent quatre façons particulières d’ap-
préhender l’apprentissage:
• Se situer favorise des méthodes

d’apprentissage axées sur l’an-
crage des participants.

• Se déplacer suscite l’utilisation d’es-
paces de discussion et de débat.

• S’engager renvoie au travail en
sous-groupes.

• S’allier implique de faire des
alliances entre acteurs de la forma-
tion et de l’action collective. 

Des indicateurs de réussite de la
pédagogie à l’ISCO peuvent en être
déduits: l’amélioration de la confiance
et de l’estime de soi, la capacité à
s’exprimer dans toutes les sphères de
la vie, l’insertion dans un collectif, la
mise en place d’un groupe solide et
solidaire au sein de la formation… La
formation n’étant pas un long fleuve
tranquille, des défis doivent aussi être
relevés, comme maintenir les partici-
pants dans le processus de formation
longue, soutenir le travail collectif et
amener chacun à la réalisation de son
mémoire-action.

QUAND ACTION COLLECTIVE ET
FORMATION SE RÉPONDENT
Formateur ISCO et professeur de phi-
losophie à l’UCL, Marc Maesschalck a
tout d’abord exposé les enjeux priori-
taires pour la formation aujourd’hui: la
nécessité de recréer un savoir «soute-
nable», avec une identité politique et

une force objective; c’est-à-dire de
développer notre capacité à compren-
dre où sont les publics citoyens et
aller travailler avec eux là où ils sont. 
Pour interpeller les constructeurs de
savoirs, il a fait un détour par l’histoire
de l’Education Permanente en identi-
fiant les étapes qui ont transformé les
participants d’une posture de béné-
voles (années 70) vers celle de volon-
taires (années 80) puis celle de parte-
naires (après la crise de 2008). La
dynamique originelle d’autogestion
s’est alors convertie en cogestion, ce
qui implique de nous interroger sur la
gouvernance de la formation. Le par-
cours est alors passé de l’individuel au
collectif pour devenir institutionnel.
Notre formation, pilotée par différents
opérateurs, devient un lieu d’expéri-
mentation qui nécessite de créer des
pilotages nouveaux. Dans ce cadre, le
formateur doit veiller à rester un
constructeur de savoirs «soutenables»
et à ne pas devenir un opérateur de
cahier des charges. Pour ce faire, il
doit rester attentif aux attentes des
participants, en leur permettant d’ex-
périmenter leurs propres pratiques, en
apprenant d’elles, en acceptant
qu’elles portent un regard distancié,
«au second degré», tant sur l’expertise
du formateur que sur ce qui leur est
asséné au quotidien comme vérité
toute faite. Il faut travailler les liens

entre les clés des problèmes généraux
et les problèmes vécus au quotidien.
Faire de la formation, c’est élaborer
un lieu de construction de la démocra-
tie. Devenir vecteur de démocratie,
c’est faire le pari sur l’intelligence de
tous et toutes dans le cadre d’une
identité politique. La première tâche à
assumer est donc de construire une
force collective qui doit être capable
d’identifier ce qu’elle veut dans le
cadre de nos formations. 

FORMER DES ACTEURS
DE CHANGEMENT: 
L’AVIS DE NOS PARTENAIRES
A l’occasion de cette journée, nos par-
tenaires du secteur de l’Education per-
manente et de la formation aujourd’hui
se sont positionnés par rapport aux
finalités de l’ISCO, comme formation
d’acteurs de changement. Freddy
Cabaraux du Service de l’Inspection
de la FWB, Yannick Samsun
Secrétaire Général de PAC et
Président du Conseil Supérieur de
l’Education permanente, Joseph
Pirson, ancien directeur de l’Ilfop,
Thierry Dock, directeur de la Fec et
Michel Mercier, représentant des
FUNDP, étaient autour de la table.
Pour nourrir le débat et aller plus loin
dans la réflexion, chacun a répondu, à
partir de son expérience et de son lieu
d’ancrage, aux questions et constats
suivants:
• Le rapprochement entre l’Education

permanente et les structures d’en-
seignement (FUNDP, Promotion
sociale) apporte-t-il une plus value
pour chacun des acteurs? 

• On constate de plus en plus une
pression pour un travail par
modules et responsabilisation et
individualisation des personnes qui
se construisent un parcours «à la
carte». Quels en sont les avantages
et les dérives? Les formes et les for-
mules proposées méritent-elles
d’être réfléchies ou questionnées?
■
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L e sujet de mon mémoire est lié,
d’une part, à l’interdiction subie
comme jeune femme maro-

caine de pratiquer des activités phy-
siques et, d’autre part, à mon travail
d’animatrice sportive auprès de
femmes et d’enfants de la commu-
nauté maghrébine à Laeken (Bruxel -
les).
A partir d’études sur le rapport que
les femmes entretiennent avec leur
corps et de l’interview d’une personne-
ressource qui organise des cours de
natation à destination des femmes
maghrébines, j’ai pu dégager une
série de motivations à pratiquer ce
sport. Il s’agit du plaisir, de la réalisa-
tion personnelle et de bien-être; leur
souhait de remédier à un problème de
santé; enfin les contacts qu’elles peu-
vent avoir avec d’autres femmes.
Trois hypothèses peuvent être déga-
gées comme freins à la pratique d’un
sport et en particulier de la natation
pour les femmes maghrébines.
L’attitude et la méfiance des hommes
(mari, père, frère…) représentent leur
premier obstacle: en effet, ils crai-
gnent que d’autres hommes soient
présents et éprouvent du désir en
voyant leur corps. Un autre obstacle
est la réticence des femmes à mon-
trer leur corps, pour ne pas éveiller le
désir d’autres hommes que leur
époux. La religion joue également un
rôle non négligeable dans la pratique
de la natation.
Pour vérifier ces hypothèses, un
échantillon de trois femmes a été
constitué sur base des critères sui-
vants: l’âge (avoir entre 35 et 45 ans),
la régularité de la pratique de la nata-
tion et l’ancienneté au bain (minimum

2 ans). Trois femmes ont été intervie-
wées pour cette recherche.
Toutes les trois expriment des
manques au niveau de leur bien-être
et elles essaient de les compenser en
nageant. En outre, elles pointent la
santé comme un autre élément impor-
tant dans leurs motivations. Enfin,
elles mettent aussi en avant le fait
d’avoir des contacts sociaux, de sor-
tir de chez elle, d’échapper aux
tâches quotidiennes et enfin de ren-
contrer d’autres femmes. 
Par ailleurs, les interviews confirment
les trois hypothèses émises relatives
aux freins. Le contrôle du mari est
manifeste mais, avec le temps, il tend
à diminuer. De plus, lorsque les
enfants sont plus âgés, les mères
peuvent sortir avec eux et, notam-
ment, aller au bain avec leurs filles.
Les trois femmes témoignent aussi
de leurs réticences à montrer leur
corps. Concernant le rôle de la reli-
gion, elles auraient tendance à inter-
préter le Coran à leur manière: le
maillot échancré est une provocation
contraire à la religion, tandis qu’elles
rappellent que le Coran encourage le
sport.

En conclusion, tout en restant liées à
leurs racines culturelles et religieuses,
ces femmes font le pas de pratiquer
un sport qui met en avant une ques-
tion difficile: le corps et sa nudité. Par
ailleurs, elles emmènent leurs enfants
au bain afin qu’ils apprennent à nager
et découvrent en particulier le goût de
pratiquer ce sport. ■

LES PROCHAINES
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Quel fonctionnement 
pour une Maison
des Jeunes

PAR AUDREY HICTEUR, 
ISCO-BAGIC 2009-2011

A nimatrice-coordinatrice de l’a te -
lier de devoirs de la Maison des
Jeunes (MJ) du Péry à Liège et

soucieuse de disposer d’outils théo-
riques pour mieux comprendre le fonc-
tionnement d’une asbl, mon mémoire
s’est penché tout particulièrement sur
la compréhension et l’analyse de l’or-
ganisation de cette Maison des
Jeunes. Mon objectif était d’apprendre
à prendre du recul afin de poser un
regard objectif d’analyse, d’imaginer
des pistes d’action, de changement et
d’évolution possibles et adaptées pour
mon association.
Ma recherche de départ est double:
D’une part, ma préoccupation a été de
comprendre et d’analyser avec des
grilles d’analyse systémique cette
organisation afin d’envisager différents
phénomènes interreliés responsables
de la gestion/situation/évolution de
celle-ci. D’autre part, cette analyse m’a
permis d’identifier la/les configura-
tion(s) de cette organisation sociocul-
turelle et d’y dégager certaines problé-
matiques engendrées. Pour éclairer
mon questionnement et de mieux
appréhender le contexte, les cadres
d’analyse utilisés sont ceux élaborés
par le chercheur canadien en sciences
de gestion, Henri Mintzberg, réadaptés
par Jean Nizet et François Pichault.
Cette théorie permet d’analyser les
organisations à partir de quatre
grandes variables: Les acteurs et leur
pouvoir; la structure et le mode de
coordination; l’état de l’environnement
de l’organisation, son contexte; et
enfin les buts poursuivis. L’articulation
et la combinaison de ces variables per-
mettent de composer et de distinguer
différentes configurations organisation-
nelles à travers lesquelles l’organisa-
tion peut être appréhendée de manière
systémique/générale, en la considé-
rant comme un ensemble de phéno-
mènes inter-reliés et non décomposés.
Les configurations qui caractérisent la
Maison des Jeunes du Péry ont été
identifiées au regard et à l’analyse de
l’équilibre des différentes variables qui
la composent. ■

La pratique de 
la natation par 
les femmes 
maghrébines: 
motivations et freins

PAR ASSIA NAJAM, ISCO 
BRUXELLES GÉNÉRAL 2005-2008
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En régions

Autour 
«Des-«espoirs»
à gauche» 
dans le
Tournaisis

Q u’il soit géographique ou idéo-
logique, l’ «autre» monde n’a
bien souvent qu’un accès très

limité en temps et dans le temps aux
médias. Avec les rendez-vous de
l’ «Autre actualité», le CIEP Luxem bourg
propose, sur base de l’intervention
d’un spécialiste ou d’un acteur direct
de la thématique abordée, un éclairage
plus large sur un fait d’actualité qui
concerne les relations Nord-Sud ou les
velléités pour bâtir une société
humaine plus juste.

AU PROGRAMME EN 2012
Lors du premier rendez-vous, le 9 jan-
vier 2012, le problème de la ‘corne de
l’Afrique’ sera au cœur de la confé-
rence de François Legac, permanent
SOS Faim Luxembourg. Depuis
quelques mois, cette région de l’Est du
continent africain est dévastée par la
famine. Si les médias en ont beaucoup
parlé durant l’été, ce drame n’apparaît
plus dans les pages des quotidiens. On
est, dès lors, en droit de s’interroger
sur la résolution de cette crise alimen-
taire. De retour de mission en Ethiopie,
François Legac présentera la situation
actuelle de la région.
En février, c’est le mouvement des indi-
gnés qui sera le thème de la deuxième
conférence (le 6 février). Ce mouve-
ment essaime en de nombreux
endroits du globe. Pour analyser cet
élan populaire, Michel Decker, membre
d’Attac Luxembourg, présentera les
objectifs, les moyens ou encore les
solutions proposées par ce mouve-
ment.
Si vous avez envie de mieux appréhen-
der ces réalités qui peuvent paraître
lointaines ou ardues, si un tel pro-
gramme de conférences vous inté-
resse, nous vous donnons rendez-vous
un lundi par mois en soirée (à partir de
19h30) au Centre culturel à Athus. ■

INFOS PRATIQUES:
LIEU: CENTRE CULTUREL D’ATHUS

RUE DU CENTRE, 17 - PARTICIPATION GRATUITE

CONTACT:
CIEP-LUXEMBOURG PHILIPPE JUNGERS

TÉL.: 063/21.87.33 
COURRIEL: PJUNGERS.MOCLUX@GMAIL.COM

WWW.MOCLUX.BE

«L’Autre actualité» 
au 
CIEP-Luxembourg

L e Cycle «Des-«espoirs» à
gauche» du CIEP-MOC Hainaut
Occidental s’inscrit dans la

continuité des activités organisées en
2011. En effet, suite à une série de
conférences qui ont permis d’amorcer
une réflexion quant au modèle de
société à (ré)inventer et à promouvoir
(notamment autour de l’agriculture, la
décroissance, la simplicité volontaire),
la volonté a été d’organiser un cycle
d’activités pour interpeller et se lais-
ser ré-interpeller sur la vision et les
options de la Gauche aujourd’hui et
demain en matière de projet de
société, de mode de vie, de modèle
social et de modèle économique, de
culture et d’interculturalité, de démo-
cratie participative et représentative,
de liberté et d’égalité.

En novembre dernier, le film «Après la
gauche» de la Compagnie des Phares
et Balises, a permis d’aborder la ques-
tion de «Qu’est-ce qu’être de gauche
aujourd’hui?». Ce film y répond en

interrogeant quelques grandes figures
de la pensée contemporaine qui pro-
cède à un diagnostic sans complai-
sance de la gauche aujourd’hui, souli-
gnent les avancées et les espoirs que
suscitent les luttes sociales et réaffir-
ment avec force la nécessité de pen-
ser l’utopie. De la disparition de
l’URSS à la dernière crise financière,
le film est un voyage à travers 20
années qui ont bouleversé la gauche.
Après la projection, un débat était
organisé avec le réalisateur du film.

Le 24 janvier est programmée une
conférence-débat sur le thème «Une
économie source d’inégalités… Qu’en
dit la gauche?» avec comme orateur
Geert Demuijnck, ancien chargé de
cours à la FOPES et chercheur asso-
cié au Centre de recherche en éthique
économique à l’Université catholique
de Lille. «Quelle est la position de la
gauche en matière d’éthique écono-
mique?» sera la question centrale de
son intervention. Alors que le capita-
lisme connaît sa crise la plus sérieuse
depuis celle des années 1930, on
peut se demander quelle position
adopte la gauche face à un système
économique source d’inégalités (fis-
cale, salariale, Nord-Sud, force de tra-
vail-force de capital, hommes
femmes, colères sociales qui ne ces-
sent d’enfler).

Ce cycle comprendra d’autres confé-
rences et activités programmées en
2012, comme un café-citoyen sur le
thème de la démocratie participative,
une conférence-débat sur l’articulation
salaire, travail, emploi et un colloque
sur la vision de la gauche en matière
d’interculturalité.

Par ailleurs, le CIEP-MOC Hainaut
Occidental participera à la Semaine
de Solidarité Internationale de la Ville
de Tournai du 26 au 31 mars 2012
autour du thème de la souveraineté
alimentaire. ■

INTÉRESSÉ-E, CONTACTEZ ELISE DEPAUW,
PERMANENTE CIEP HAINAUT OCCIDENTAL

AVENUE DES ETATS-UNIS 10 BTE 9 À 7500
TOURNAI

TÉL.: 069/880.772 - COURRIEL:
ELISE.DEPAUW@CIEP-HO.BE - WWW.MOC-HO.BE©
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Adresses 
des centres 
régionaux du 

CIEP
BRABANT WALLON
boulevard Fleur de Lys, 25
1400 Nivelles
067/21.89.91

BRUXELLES
rue Plétinckx, 19 - 1000 Bruxelles
02/557.88.35

CHARLEROI - THUIN
boulevard Tirou, 167 - 6000 Charleroi
071/31.22.56

DINANT - PHILIPPEVILLE
rue E. Dinot, 21/Bte 6 - 5590 Ciney
083/21.24.51

HAINAUT CENTRE
La Louvière:
rue du Marché, 6 - 7100 La Louvière
064/23.80.20
Mons:
rue Marguerite Bervoets, 10 - 7000 Mons
065/35.39.63

HAINAUT OCCIDENTAL
Tournai:
av. des Etats-Unis, 10 Bte 8
7500 Tournai
069/88.07.64
Ath:
rue de Gand, 28 - 7800 Ath
068/84.34.31
Mouscron:
rue St-Pierre, 52 - 7700 Mouscron
056/33.48.68

LIÈGE-HUY-WAREMME
Liège:
rue St-Gilles, 29 - 4000 Liège
04/232.61.61
Huy:
av. Albert 1er, 6 - 4500 Huy
085/21.11.33

LUXEMBOURG
rue des Déportés, 39 - 6700 Arlon
063/21.87.33

NAMUR
place l’Ilon, 17 - 5000 Namur
081/22.68.71

VERVIERS
rue du Centre, 81 - 4800 Verviers
087/33.77.07

CANTONS DE L’EST
VHS - Rotenbergplatz, 19
4700 Eupen
087/59.46.30

Dates à
épingler

FORMATION CIEP
FORMATION
INTER-MOUVEMENT DES
NOUVEAUX-ELLES PERMANENT-E-S
Programme autour de trois axes:
• Connaissance des organisations du

MOC (Histoire et positionnement
idéologique)

• Rapport du MOC au politique
• L’Education permanente, un

concept en évolution et un enjeu
pour aujourd’hui

DATES:
JEUDI 19 ET VENDREDI 20 JANVIER 2012
JEUDI 16 ET VENDREDI 17 FÉVRIER 2012 
JEUDI 15 ET VENDREDI 16 MARS 2012
PUBLIC: LES NOUVEAUX-ELLES PERMANENT-E-S,
ANIMATEUR-TRICE-S, PROFESSIONNELS OU BÉNÉ-
VOLES DU MOC ET DES ORGANISATIONS

INFORMATIONS: VIA LES RESPONSABLES

«FORMATION» DES ORGANISATIONS

INSCRIPTIONS: SECRÉTARIAT DU CIEP 
FRANCINE BAILLET - TÉL.: 02.246.38.41
FAX: 02/246.38.25
COURRIEL: FRANCINE.BAILLET@CIEP.BE

RECYCLAGE
ISCO
DATE: VENDREDI 23 MARS 2012
LIEU: À DÉTERMINER

PUBLIC: FORMATEURS ISCO
PROGRAMME: PROCHAINEMENT ACCESSIBLE

SUR WWW.CIEP.BE

SEMAINE SOCIALE
WALLONIE-BRUXELLES DU MOC
AUTOUR DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE

DATES: 29 ET 30 MARS 2012
LIEU: CEME DE CHARLEROI-DAMPREMY

PROGRAMME: PROCHAINEMENT ACCESSIBLE SUR

WWW.CIEP.BE

INSCRIPTION: SECRÉTARIAT

MARIA VASQUEZ - TÉL.: 02/246.38. 51
FAX: 02/246.38.55 
COURRIEL: MARIA.VAZQUEZ@MOC.BE

CAMPAGNE
LA SANTÉ, UN DROIT POUR TOUS!
Solidarité Mondiale poursuit sa campagne
«La santé, un droit pour tous!» avec une jour-
née de séminaire de relance et de suivi
autour de la protection sociale. Cette jour-
née sera l’occasion de s’attarder notamment
sur les revendications politiques dévelop-
pées par Solidarité Mondiale et de fournir
quelques clés pour l’action.

DATE: 7 FÉVRIER 2012 DE 9H À 16H30
LIEU: CSC NAMUR-DINANT

CHAUSSÉE DE LOUVAIN, 510 À 5004 BOUGE
INSCRIPTIONS: SECRÉTARIAT DE SOLIDARITÉ

MONDIALE - TÉL.: 02/246.38.81
SI VOUS SOUHAITEZ SOUTENIR LA CAMPAGNE «LA

SANTÉ, UN DROIT POUR TOUS!», N’HÉSITEZ PAS À

SIGNER LA PÉTITION ADRESSÉE AU PREMIER

MINISTRE ET AU MINISTRE DE LA COOPÉRATION

DU DÉVELOPPEMENT.
PLUS D’INFOS: WWW.SOLMOND.BE

JOURNÉE ÉTUDE DU CIEP 
SUR L’ACCOMPAGNEMENT DES
PERSONNES EN SITUATION DE
PRÉCARITÉ

LIEU: INSTITUT CARDIJN LOUVAIN-LA-NEUVE

DATES: 10 FÉVRIER 2012
PROGRAMME: WWW.CIEP.BE (RUBRIQUE

«FORMATIONS»)
INSCRIPTION ET PARTICIPATION GRATUITE:
SECRÉTARIAT DU CIEP - TÉL.: 02/246.38.41
COURRIEL: FRANCINE.BAILLET@CIEP.BE

JOURNÉE D'ÉTUDE MOC - ACW  
«L'APPROCHE PAR LES
'CAPABILITÉS', UNE RÉPONSE
CONCRÈTE AUX INÉGALITÉS?»
LIEU: CSC BAT. INDUSTRIE-ENERGIE

(RUE DE TRÈVES 31 À BRUXELLES)
DATES: 26 ET 27 JANVIER 2012
PROGRAMME: WWW.MOC.BE

INSCRIPTION ET PARTICIPATION GRATUITE:
BETTY.COPPENS@ACW.BE

«FESTIF’ART, CULTURE ET TRAVAIL
SOCIAL» DE L’INSTITUT CARDIJN
Pour ses 90 ans, l’Institut Cardijn de Louvain-
la-Neuve organise du 28 au 30 mars 2012 le
«Festif’Art, Culture et Travail social», qui pro-
pose un colloque, des débats, des tables
rondes, des ateliers artistiques avec des
films, des expositions et du théâtre.

PLUS D’INFOS: WWW.HELHA.BE

LA FOPES, 
UN MASTER POUR ADULTES
La FOPES vous propose en 2012 un master
en Politique économique et sociale de l'UCL
à Libramont, Mons et Louvain-la-Neuve.

POUR INFO: SECRÉTARIAT FOPES 
(32 RUE DE LA LANTERNE MAGIQUE

À 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE)  
TÉL.: 010/47.39.07 - FAX. : 010/47.81.59
COURRIEL: SECRETARIAT-OPES@UCLOUVAIN.BE

WWW.UCLOUVAIN.BE/OPES



Le Centre d’Information et d’Education Populaire du MOC (CIEP),
est chargé des activités éducatives et culturelles du MOC.

Organisés en équipes régionales et communautaires, nous appuyons à
travers la formation les activités du MOC et des organisations qui le
constituent. Notre souci est de donner aux groupes et aux individus les
outils nécessaires à leur engagement comme acteurs et citoyens et de
participer au développement d’une société démocratique par une
réelle démocratisation du savoir et une valorisation de l’action collec-
tive.

Notre originalité réside essentiellement dans la philosophie de notre
travail et dans notre expérience accumulée d’une pédagogie participa-
tive notamment à travers l’ISCO.

L’éducation permanente est notre quotidien, la formation no-
tre spécialité.

Contact:
Centre d’Information et d’Education Populaire
Chaussée de Haecht, 577-579
1030 Bruxelles
Tél.: 02/246.38.41-42-43
Fax: 02/246.38.25
Courriel: communautaire@ciep.be

Avec le soutien de la Communauté Française de Belgique


